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A LA MEMOIRE DE MON PJ~Hb 

A MA MERE 

A AES AMIS 



A mon President de These 

MONSIEUR LE PROFESSEUR BROUARDEL 
Doyen de la Faculte de Medecine 

Membre de J'lnstitut et de l'Acad6mie de medecine 
Grand-officier de la Legion d'honneur 



INTRODUCTION 

Depuis quelques annees, la reforme du Code d'ins­
truction criminelle est, en France, a l'ordre du jour. 

De nombreux projets tendant ace but ont cte depo­
ses sur les bureaux de nos assem blees parlementaires. 

Des 1882, le Senat votait une proposition de ce 
genre; quelques annees plus tard il etait de nouveau 
saisi par MM. Thezard et Thevenet d'un projet de 
loi analogue; en 1898, M. Jean Cruppi deposait a la 
Chambre des Deputes une proposition de loi tendant 
a la reforme des expertises medico-legales. Entre­
temps la Societe de medecine legale, le Syndicat des 
medecins de la Seine, la Societe de medecine de Paris 
demandaient unanimement la reforme de nos Iois en 
qui ce concerne les expertises medico-Iegales. 

Nous avons ete frappe des vives critiques qui s'ele­
vaient de toutes parts contre !'expertise, telle que 
l'avait instituee le Code de 1808 et telle qu 'elle est en­
core pratiquee de nos jours. 
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II nous a paru interessant de rechercher jusqu'a 
qucl point ces critiques etaient fondees, quels etaient 
les vices reproches a l'expertise, quelles etaient les 
rcformcs qu'il fallait apporter a !'organisation ac-
tuelle. 

Tel est le but que nous nous sommes propose d'at-
teindre dans cette etude. 

Nous avons d'abord cherche a montrer quels avaient 
ete les r~ebuts de la medecine legale ; a quelle epoque 
elle a-va;t ete appelee a devenir l'auxiliaire de la jus­
tice et ce qu'avaient ete les premieres expertises. Puis 
nous a\'Ons essaye de suivre !'evolution de la medecine 
j udiciai r.c a travers les di verses nationalites et les difle­
rentes legislations. 

Dans un second chapitre, apres avoir brievement 
rappele les regles et usages qui regissent actuellement 
r expertise dans notre pays, nous avons resume les 
principales critiques formulees contre cette maniere 
de proccder. De trop nombreux exemples d'erreurs 
judiciaires, imputables a l'insuffisance OU a la negli­
gence des experts, soot venus demontrer la necessite 
d~une reforme radicale. 

C'est cette reforme que nous etudions dans une 
troisieme partie, reforme qui, selon nous, ne saurait 
etre complete si elle ne comprenait deux elements : 
experti se contradictoire et obligation de ne choisir 
pour experts que des medecins instruits par une pra­
tique speciale de la medecine legale. 

Nou~ ne nous sommes pas occupe de ]'expertise 
medicale dans le affaires civiles; dans ces proces, en 
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efTet, l 'e.· pertise est forcement con tradictoi re. et le eh oix 
des e.·perts est generalement laisse aux parties qui ont 
tout inten~~t a ne s'adresser qu'a des hommes ins­
truits • nous avons done negligc completement ce cote 
de la question et nous avons seulement envisage !'ex­
pertise en matiere criminelle ou correctionnelle. 

Nous nous estimerions trop heureux si ce modeste 
travail pouvait etre de quelque utilite a ceu.· qui se 
sont occupes de !'expertise medico-legale, et s'il pou­
vait hater une reforme qui importe, a la fois, a la secu­
rite des accuses, a la bonne administration de la jus­
tice et a l'honneur de la profession medicale. 

Mais nous devons, avant toute autre chose, chercher 
a nous acquitter de la dcttc de reconnaissance que 
nous avons contractce envers nos mattrcs, si tant est 
qu'il nous soit possible de le faire en enfermant, sous 
des formules, malheureusement trop banales, nos 
sentiments de vive et sincere gratitude . 

.M. le profcsseur agrege Gaucher a droit a nos pre­
miers remerciements ; c'est lui qui nous initia a 
!'auscultation medicale et nous fit largement profiter 
de son enseignement clinique si recherche. ul plus 
que lui ne nous prodigua des temoignages de sympa­
thique inten~t clans les heures difficiles, nul ne nous 
donna de plus utiles conseils. 1 rous sommes heureux 
de r en remercier aujourd'hui. 

Nous eC1mes, pendant notre seconde annee d·e.·ter­
nat, le bonheur d'etre l'eleve de l\1. le professeur 
Terrier. Tous ceux qui savent de quels soins notre 
illustre mattre sait entourer !'education de ses eleves 



comprendront que nous soyons plein de reconnais­
sance envers lui. Ses lec;ons qui nous furent si profi­
tables, sa grande affabilite ront place, pour nous, au 
rang des mattres preferes. Nous nous efforcerons de 
con server les belles traditions chirurgicales q u'il a 
bien voulu nous enseigncr. 

l\1. le professcur Bouchard dont nous avons suivi 
comme externe, pendant un an l'enseignement si eleve, 
a droit, aussi, a toute notre reconnaissance. 

Nous devons toutes les con naissances q ue nous 
possedons en obstetrique a M. le Dr Lepage; sous son 
habile direction nous nous sommes exerce a la pra­
tique de cet art delicat; qu·il daigne accepter tous nos 
remerciernents. 

Nous rernercions aussi tous ceux qui nous ont, a 
des titres divers, donne de leur savoir ou de leur solli­
citudc: MM. Ics D1

·" Lejars, Jaccoud, Hartmann, Gos­
set, Le Noir, Teissier. 

ous devons l'idee premiere de ce travail a M. L. 
Corniquet; avec son habituelle complaisance, il a 
bien voulu nous fournir un grand nombre de docu­
ments et nous aider de ses conseils; nous sommes 
heurcux de lui renouvcler a cette occasion !'assurance 
de notre sincere amitie. 

Que M. le professeur Brouardel, qui nous a fait le 
grand honneur d:accepter la presidence de cette 
these, veuille bien recevoir l'hommage de notre res­
pectucuse gratitude. 



CHAPITRE PREMIER 

Historique 

La medecine legale est la branche de la medecine 
q ui s'est developpee le plus tardivement ; elle est ve­
nue la derniere completer !'ensemble des connais­
sance medicales. - Tandis que !'hygiene publique, 
appliquee par les premiers legislateurs dans ce qu'elle 
avait de conforme au bons sens et aux resultats ge­
neraux de !'experience, remonte a l'origine meme des 
societes, la medecine legale, au contraire, est beaucoup 
plus recente. 

Gest que, pour exister, cette science suppose un 
etat de civilisation avancee, le respect de l'indivi­
dualite humaine, la perfection relative et simultanee 
du droit et des sciences : c'est aussi que son domaine 
est restreint et son application assez rare : c'est 
l'homme de loi qui la cree au moment ou la neces­
site du fait medical se revele, et si la medecine est 
encore rudimentaire ou insuffisante, le legislateur 
n'adressera pas a cette profession un appel qui 
d'ailleurs ne serait pas entendu. 
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A ussi faut-il arri,·er jusqu'aux temps modernes 
pour voir la rncdecine lcgale sc fonder. 

La civilisation antique ne ra pas connue, la sa­
oessc des lois romaines n·a pu lui donner naissance; b . 

le princi pe de I' expertise se degage bien des coutu mes 
germaniques, mais c'est sous !'influence chreticnne, 
c'est par le droit canon et dans les cours ccclesias­
tiques que la medecine legale est appelee a une exis­
tence reelle. 

La renaissance des sciences lui donne une base so­
lide, mais c'est au xvne siecle qu'il faut rapporter 
rorigine de la medecine legale consideree comme 
science distincte : c·est a cette epoque que paraissent 
les premiers ouvrages reguliers, en France, avec les 
traites d'Ambroise Pare, en Italie surtout, avec le re­
marquable travail de Zacchias. 

L~histoire de la medecine legale se partage en un 
certain nombre de periodes qui correspondent aux 
progres du droit et de la · medecine et a des faits cul­
minants de l'un et l'autre ordre. 

Ainsi Mende admet six periodes, dont les quatre 
premieres reposent sur le developpement successif de 
la legislation, la cinquieme est caracterisee par rin­
fluence chretienne, la sixieme par le perfectionne­
ment des sciences; il examine ensuite separement 
l"histoire des questions principales. 

Fodcre admet six epoques et leur donne une base 
purement chronologique. 

Tourdes admet cinq periodes basees sur les diffe­
rentes legislations : la premiere correspond aux le-
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gislations anciennes, la seconde au droit romain, la 
troisieme aux lois et coutumes germaniques. la qua ­
trieme au droit canon et la cinquierne au .· temps 
moderr1es. 

Nous ne distinguerons que trois periodes dans re­
volution de la science medico-legale : 

Une premiere periode que nous arreterons aux ca­
pitulaires de Charlemagne, en l'an 800, et dans 
laquelle ntrns reunirons les faits et anecdotes recueillis 
par les auteurs, tant dans l'reuvre mosai'que et dans 
les litteratures anciennes, que dans la legislation ro­
maine et dans es recueils des coutumes germa­
niques. 

Une deuxieme periode commenc;ant en l'an 800 et 
qui se terminera au xvue siecle, alors q ue les travaux 
d'Ambroise Pare, de Fortunatus Fedelis et de 
Zacchias donnent un essort nouveau a la medecine 
legale et la font entrer dans : 

Une troisieme periode, ou periode scientifique qui 
s'etend jusqu'a nos jours. 

PREMIERE Pl~RIODE 

Les auteurs s'accordent a admettre quc Ies prc­
mieres traces de la medecine legale nous sont 
fournies par le peuple Hebreu (1 ) . 

Et en effet la legislation hebrarque s'occupe de fa-

1. Schwob. Essai sur la rnedecine legate des Hebreux. These, 
Strasbourg 1861. 
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'0rtement 1 , des signes de la virginite 2), du 
iol (3), des crimes contre nature 4), de la -grossesse 

et de raccouchement 5), des blessures et du meur­
tre (6), des supplices (7), des maladies conta­

gieuses (8). 
LeDeuteronome dit expressement (9): « Lorsqu'il 

sera difficile de discerner entre le sang et le sang, 
« entre une cause et une cause, entre la lepre et la 

« lepre, adressez-vous aux pretres, vous les consulterez 

« et ils vous decouvriront la verite ». 

II est vrai que la profession medicale n 'existait pas 
a cette epoque ; elle semble ne s'etre etablie que du 
temps ct·Esdras apres le sejour de nombreux Juifs a 
Alexandrie. Mais les pretres conservaient le depot des 

connaissances medicales, et comme ils etaient alors 
ministres de la loi autant que du culte, on peut en 
inferer qu'ils resolvaient eux-memes les questions 

de medecine judiciaire, etant a la fois· juges et 
experts. 

En Egypte nous ne retrouvons que quelques 
menus faits comme traces d'applications medico-le­
gales. Il semble prouve que l'on constatait apres cha­

que deces si la mort avait ete naturelle OU violente, 

1. Exode, C. xu, v. 22, 23 . 
.2. Deuteronome, c. XXII, v. 13 a 2I. 

3. Levitique, C. xvm, v. 22 et 23. 
4. Exode, C. xxu, v. 19. Levitique, C. xvm et xx, v. 13, 15, 16. 
5. Genese, C. xxv v. 22, 25; C. xxxv, v. 17 ; C. xxxvm, v . .24. 
6. Exode, c. XXI, v. 12 a 15, 18 a 27. 
7. Levitique, C. xx, v. 14 ; C. xx1, v. g; C. xx1v, v. 14, 
8. Levitique, C. XIII; C. XV, V. 3 a 8. 
9. Deuteronome, C. xvu, v. 8 et , o. 
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mais il est certain q ue la pratiq ue generalc de rcm­
baumement, bien plus qu'un inten~t scicntifique, con­
duisait a cette verification. 

Les lois de Menes ordonnaient de differer le sup­
plice des femmes grosses, et, suivant Plutarque, elles 
etaient exemptees de toute peine affictive ; mais 
nulle part, a notre connaissance, il n'a ete rapporte 
que des matrones, ou les pretres de la sixieme classe 
qui, d'apres Herodote, exer~aient la medecine, se 
fussent livres a une expertise pour etablir le dia­
gnostic d'une grossesse douteuse. 

Dans la'civilisation grecque nous ne trouvons a 
glaner que des anecdotes. Comment pourrait-il en 
etre autrement chez un peuple ou les cadavres sont 
sacres, ou toute constatation anatomique est impos­
sible et proscrite par les lois ? 

C'est dans les poemes cycliques que l'on a voulu 
trouver des faits medicaux: Machaon, fils d'Esculape, 
aurait fait acte de medecine legale en declarant mor­
telle la blessure de Penthesilee ; ailleurs, dans un 
recit de Galien, c'est un medecin qui intervient pour 
justifier une femme d'adultere, a cause de la ressem­
blance de son enfant, !'excuse est aussi frivole que 
le grief. 

Le fait le plus important de cette periode est rap­
porte par Diodore de Sicile: << A l'armee d'Eumene, un 
des successeurs d'Alexandre, deux femmes indiennes 
voulurent se bruler apres la mort de leur mari; on 
les fit visiter par des matrones; la grossesse de l'une 



d'elles ayant ete constatee, elle fut condamnee i 

vivre. » 

Les ecrits d'Hippocrate, d' Aristote ne contiennent 

guere, au point de vue medico-legal, q u'une opinion 

sur les naissances precoces ou tardives, et sur l'epo­

q ue de !'animation du fcetus qu' Aristote a fixee au 

quarantieme jour. 

L'ceuvre de Galien (131 a 201 ap. J.-C .) nous four­

nit quelques faits plus instructifs: un chapitre sur les 

maladies simulees, des remarques sur la difference 

de couleur que presentent les poumons d'un animal 

ne vivant ou mort-ne, remarques qui seront l'origine 

de la docimasie pulmonaire. 

Chez les Ro mains, il semble bien q ue parfois 

le legislateur reconnaisse la necessite de la science 

medico legale, mais sans oser donner a cette science 

rudimentaire, a cause me'me de son insuffisance, une 

consecration legale en instituant !'expertise. 

Ce qui caracterise cette epoque, c'est la perfection 

du droit, comparee surtout a l'insuffisance de la me­

decine. La profession medicale n 'etait-elle pas exercee 

a Rome par des etrangers et des esclaves? Tres subal­

terne, elle attirait peu la confiance publique; meprisee 

des esprits distingues, tout progres lui etait impossible. 

Les auteurs se sont plu a voir une application me­

dico legale en ce fait que l'examen des cadavres etait 

en usage a- Rome meme dans les temps les plus recules: 

Tarquin l'Ancien, ayant ete assassine, sa femme Ta­

naquil rassure le peuple: Inspectum, abserto cruore, 



omnia salubria sunt (1). Et plus tard, le corps du 
tribun Genucius, mot subitement, fut expose sur la 
place publique. Suetone rapporte que le medecin 
Antistius compta les blessures de Cesar, et, sur vingt­
trois, declara n'en trouver qu'une de mortelle. Le 
corps de Germanicus, expose en l'an ....... X, a.. ntioche~ 
presente, d'apres Tacite, des traces qui font croire a 
un empoisonnement. Ces faits prouvent bien rusage 
d'e.·poser les cadavres sur la place publique, mais 
rien de plus: rien ne montre que des medecins aient 
ete appeles dans des cas de ce genre et q u'y a-t-il de 
commun entre cc coup d'ccil superficiel et rexpertisc 
medico-legale? 

C'est sous Valentinien et Valens (364 a 375) que la 
profession medicale se releve a Rome. Les medecins, 
sous le nom d'A rchiatri populares, sont revetus de 
divers privileges: ils ont pour fonction principale le 
traitement gratuit des pauvres et sans doute aussi la 
police medicale; en meme temps !'influence chre­
tienne s'etend et devient preponderante; elle s:introduit 
dans les lois avec Constantin (313), elle s·affirme dans 
quelques dispositions du code theodosien (438) rela­
tives au mariage. Sous Justinien, la religion du 
Christ s'etant de plus en plus repandue, ce prince en­
treprit de modifier les lois romaines et de les reunir 
en corps de doctrine. 

C'est dans ces lois de Justinien que se trouvent ras­
semblees les dispositions relatives au mariage, a repo-

r. Titc Live, liv. I, c. x,x. 
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que de l'accouchement, a la supposition de part, a la 
simulation des maladies. L'intervention des sages­
femmes estexigee pour le cas de grossesse douteuse ( 1); 
les sages-femmes font partie du personnel medical (2); 
c'est pour la premiere fois qu'on voit employes les 
termes d'impuissance absolue, d'impuissance tempo­
raire. Toute la medecine legale est en germe dans ces 
dispositions si sages, mais elle n'existe pas encore, car 
nulle part !'intervention directe du medecin n 'est 
exigee par la loi. 

Le corps de droit romain, reforme par J ustinien, 
continuait a regir les deux empires d'Qrjent et d'Oc­
cident lorsque les Sarrazins d'un cote et les peu ples 
Germaniques de l'autre, inonderent les deux empires, 
firent un melange de leurs usages et des lois romaines 
qui ne tarderent pas a tomber en desuetude. 

11 est difficile de suivre l'histoire de la medecine 
legale clans le chaos qui s'en suivit; chaque peuple 
conservant ses coutumes particulieres, il faudrait etu­
dier successivement les lois des Franks, des Bourgui­
gnons, des Wisigoths, des Saxons, des Allemands, des 
Frisons. 

Toutefois, il est a remarquer que ces legislations 
si differentes se rencontrent toutes en ce point, que 
clans les attentats contre les personnes, le dommage 
materiel est la mesure de la faute, et que la peine est 

1. Digestc, lib. XXV, t. IV. De inspiciento ventre, custodien-doque par tu. • 
2. Digeste, lib. v, t. XIII. 
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une indemnite pecuniaire qui rnril..! suivant le dom­
magc cause. 

Toutes admettent le 1Vergeld ou indemnite pecu­
niaire pour les crimes et de1its. On lit dans la loi sa­
lique: « Si quelqu'un frappe un autre a la tete et q ue 
les os sortent par la plaie, il payera quarante-cinq 
sous; pour chaque coup de poing ou de baton, sans 
effusion de sang, il payera trois sous ..... » Ces lois se 
ressentent de Jeur origine germanique; la lex Alama­
norum contient, en effet, des details tres precis sur Jes 
blessures et sur la reparation qui leur est due sui­
vant lcur siege anatomique, ce qui, d'apres Mende et 
Buchner, ne laisse pas de doute sur le fait d'une in­
tervention medicale dans !'appreciation des blessures. 

Les choses resterent en cet etat jusqu'a ce que 
Charlemagne resolut de soumettre a un code commun 
ce grand nombre de nations dont les armes lui avaient 
forme un vaste empire. 

Jusqu'a present, dans les di,·erses legislations dont 
nous avons fait une etude sommaire, nous n'avons 
pas enc0rc trouve d'appl ication directe de la mede­
ci ne legale; le principe de !'expertise n·est pas reconnu, 
et encore moins impose par la loi. 

Cest a Charlemagne que revient l'honneur de cettc 
instit~tion. Ce prince, s·inspirant des usages et cou­
tumes des peuples du ord qu'il avait soumis et 
aussi des lois romaines et de l'ceuvre de Justinien, fit 

RA\'Alff 
2 
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composer ses Capituluircs. Pour la premiere fois, dans 

ce code plein de sages5e. le legislaleur reconnait quc 

dans les choses qui tiennent a la nature humaine: les 

juges doivent rnanquer de lumieres et « ordonne 

qu'ils aient a s·appuycr sur l'avis des medecins et que 

les visites, ainsi que les rapports, soient faits par des 

homrnes reconnus maitres et non suspects et par des 

jures sav:lnts et connaisseurs de pareilles choses. » 

L'expertise etait fondee, et nous verrons que depuis 

cette epoque jusqu'a nos jours, l'intervention des mc­

decins dans les affaires judiciaires fut toujours rc­

gardec comme un point de droit, dans toutes les divi­

sions du vaste empire qui avait commence et tini avcc 

le monarque franc;ais . 

.Mais, ainsi que le fait rcmarquer Marc, cette epo­

quc de Charlemagne est d'autant plus digne de retenir 

not re attention, q ue c· est a ce prince q ue ron attri bue 

la fondation des universites et colleges; il est certain 

que sous son regne les lettres reprirent faveur; que 

des savants furent attires a sa cour, dont il forma 

une sorte d·academie ou ron dissertait publiquement 

sur la theologie, les lois, la medecine. 

11 est certain aussi q ue, depu is ce prince, la Justice 

commcnc;a a etre rendue en France d'une manrere 

plus reguliere et en vertu de lois ecrites, pour rap­

plication desquellcs les barons et chevaliers commen­

cerent a appeler des clercs, car la noblesse regardait a 
deshonneur de savoir lire OU ecrire. • 

Apres la mort de Charlemagne, cet elan donne aux 

science~ Se ralentit, ces progres realises dans l'admis-
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sion de la justice s\~teignent peu a peu. On en revint 
a de vieux errements; « les usages les plus cruels et 
les plus absurdes, dit l\larc, l'epreuve du feu, de l'eau, 
le combat judiciaire, la cruentation des cadavres ( 1) rem­
placent les enquetes fondees sur la raison et se substi­
tuent a !'appreciation materielle du fait par les ex­
perts. » 

Toutefois, le principe de !'expertise avait ete pose, 
et il continua a se developper au moins en ce q ui con­
cerne la medecine. 

l\1arnier a publie en 1839, d'apres un manuscrit de 
la Bibliotheque Sainte-Genevieve, de tres vieux etablis­
sements, coutumes, assises et arrets de ormandie, 
dont la date se place de 1150 a 1245. 

On y lit que si une personne citee devant la justice 
invoque une essoine (sorte d e,·cuse) tiree d·une ma­
ladie de langor, « celle langor sera vue par leaus 
hommes, savoir mon (afin de savoir) se cil qui gist 
en son lit se faint que il soit malade; » regle repetee 
ailleurs : <~ Et lors sera il veuz par leaus hommes se 
il est detenuz par maladie de langor. » 

On y lit encore que si une fille se plaint d'avoir ete 
prise par force, « la justice fora veoir la meschine e 

1. Les eprcm·cs et le duel judiciaire scront supprimes par Saint­
Louis en 1260. Voici cc qu'etait la pratique judiciaire de la cruen­
tation. Un cadanc ctait decouvert pcrcc de coups; Jes assassinc; 
suupc;onnes etaient arretes; on Jes faisait passer par dessus le ca­
davrc, en pn~sencc des jugcs, et lcs plaies de l'assassinc de\'aient 
se rouvrir et saigner lorsquc !'assassin passait au dessus. C'etait 
le jugcment de Dieu ... 
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sa blecurc par preudes fames et leaus qui sachent que­

noistrc SC el le a cste prise a force. >.> 

Entin, on y lit encore cette notice d·un jugement 

de l"Echiquier, t~nu a Falaise, en 1217: « II fut jugie 

quc la contcssc d'Alenc;on qui etoit grosse d·cmfant 

devoit cstre vcue, e que li roy devoit fere garder par 

pcrsones convenables. » 

A peu pres a la mcme epoque nous trouvons clans 

le Grand Coustumier du pays et duche de Normandie, 

une coutume qui nous apprend qu'il y avait diverses 

sortes de « veues » - c' est a dire de visites, de veri fi­

cations, - notamment: « veue d'homme en langueur, 

vcue de mesfait, veue d'homme occis et veue de 

femme despucelee. >> 

Ortolan fait remarquer que rien ne <lit clans ces 

textes, non plus que dans les vieux Etablissements de 

Normandie, que ces « hommes lcaus » et ces « preudes 

femmes» dussent ctre des medecins ou sages-femmes 

de profession, mais voici du meme temps les Assises 

et bons usages de Jerusalem, clans lesquels, toujours 

a propos de ressoine OU excuse tiree de malad ie, bles­

sure ou infirmite, il est question de la visite que doit 

en faire fai~e le Seigneur. 

« Le seignor doit mander lors che lui trois de ses 

homes corn me court, et un fisicien et un serorgien ••• 

Cel u i des trois homes qui est la en leuc du sei a nor 
b ' 

Ii doit dire, mostres VOS essoignes a cestui miege, et 

ii le <loit faire, et cestui miege le doit veoir et taster 

son ros. et yeoi r son orine, e se est chose q ue le seror­

gic n doit connoitre, il doit mostrer sa blecure en la 
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presence de trois de ces homes que li seignor aura 
envoye; e se le miege dis par son serement de que 
il est ten us, que il est essoignes, l'on ne le peut a plus 
men er tout corn il dernora en son hostel, et dira q ue 
il est essoignes; mais se le fisicien ou le serorgien ne 
connoist en lui auc.une chose ou dehait pourquoi il 
doit demorer d'aller a court, il doit aller e faire droit, >i> 

(Assises de la haute Cour, chap, 223, Ed. Beugnot .. 
Paris, 1842). 

Ce texte est precis : un fisicien ou mi~ge, ou un 
serorgien, suivan t les cas, doi vent se Ii vrer a un exa• 
men de l'essoine et donncr leur a vis sous la foi du ser­
ment: tels etaient les usages du royaume de Jerusa­
lem. Mais on sait que tous les chevaliers de la chre­
tiente, avec lcurs hommes, etaient representes parmi 
Jes Croises, et que les assises et usages du Nouveau 
Royaume se deduisircnt de ceux generalement repan­
dus alors en Europe, mais surtout en France. On peut 
done prendre ce qui s'y trouve dit touchant ces visites 
de medecins et de chirurgiens comme un usage com­
mun de ces temps. 

D'ailleurs on corn prend aisement r importance atta­
chee par tous ces vieux textes a l'essoine ou excuse de 
ne pouvoir se presenter a la Cour. 11 s'agissait le plus 
sou vent de j ugcmen t par la batai.tle : man iere de plai­
d er qui exigt!ait toute la vigueur de chaque partie. 
Outre le deshonneur de para1tre fuir le combat, celui 
qui faisait defaut perdait sa cause. 

C'est egalement dans le courant de ce XlllP, sieclc 
que nous trouvons, dans les lettres patentes de Phi-
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lippe le Hardi ( 1278), la preuve qu'il existait deja, 

pour les verifications j udiciaires, des chirurgiens asser­

mentes soit envers le roi, soit envers le maire et les 

citoyens de certaines villes : « Per dictum cirurgico­

rum, ad hoe nobis et dictis majori et civibus jurato­

rum. » II s'agit dans ces lettres patentes de la ville de 

Rouen (1). 
Devant le Chatelet de Paris, « ung des· grands audi-

toi res du royaume >.>, il semble que l'existence de chi­

rurgiens assermentes est liee a rorigine meme de la 

juridiction. Nous trouvons, rapporte dans une .ordon­

nance de Philippe le Bel ( r 3 r 1 ), le nom de eel ui qui 

occupait alors cet office, maistre Jehan Pitardi. 

Dans une ordonnance de 1352, Jean II nous donne 

les noms de : « maistre Pierre Fromondi et maistre 

Robert de Lingonis, ses bien aymes chirurgiens 

j ures, en son Chastelet de Paris. » 

Desmaze nous donne un exemple du fonctionne­

ment de ces chirurgiens jures du Chatelet, dans la 

notice d'un jugement qu'il a extraite du registre cri­

minel de cette juridiction, a la date du 14 septembre 

r 390: « Sur quoi, oy maistre Jehan le Conte, cirur­

gien jure du roy, qui <list que la playe faite audit feu 

Criquetot, en la teste, fu d'une hache, si comme il 

croit en sa conscience ... » 

La date de cet exem ple n 'est pas tres eloignee 

comme on le voit, de celle des ordonnances de Phi­

lippe le Bel :et Jean II, que nous venons de citer. 

J. Ordonnances royales. Edition du Louvre, t. II p. 41 5 et 41 0. 
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Desmaze a d'aillleurs recueilli un grand nombre 
de jugements rendus a cette epoque par les divers 
Parlements, Chatelets ou Baillagcs. Il nous a paru in­
teressant d'en citer quelques-uns, que nous emprun­
tons au remarquable ouvrage de ce magistrat (1). 

« Le 13 juillet 1333, Jacqueline la Cyriere, chande-
1 iere, est arretee SU r la denonciatirrn de Guillaume 
Bel lechai re et de J ehannette, sa fille, a.gee de 1 o ans, 
laquelle ayait ete livree a Ull Lombard. prise de force 
par celui-ci, aide de Jacqueline. En presence de cette 
derniere, Jes plaignants et temoin ayant ete entendus, 
les matrones, a.pres a,-oir visite la victirue, firent le 
rapport par lequel, apres serment, l\labille la Ven­
triere et Emeline Dieu la Voie, declarerent qu'elles ont 
vu, visite, taste, regarde et manie, bien et diligem­
ment, en la maniere qu'il appartient en tel cas etre 
fait, ladite Jepannette, par tous les lieux ou il appar­
tenait regarder et Yisiter: laquelle Jehannette fut, par 
elles, trouvee defloree et percee tout outre, et si vi­
lainement appareillee que c'est et estoit orrible chose 
a regarder, et estoit corrompue, tout oultre et Iaide­
men t blessee, dessiree en touz sa nature. » La pre­
venue fut brulee vive. 

« Le 26 juillet 1333, maistre Henri Ostran, visite 
dans un cellier, ou elle fut trouvee morteJ rue 
aux Graveliers, Jehanne Lestuveresse, harcngere. 
Me Henri Ostran, agissant comme substitut de 

r. Histoire de la Medeci11e legale en France d'apres Jes lois, re­
gistres et arrets criminels, par Ch. Des maze - Paris 1 880. Char­
pentier, editeur. 



Mc Jehan de Vailly, mire jure du Roy, declare, apres 
examen, gu·eue a succombe a un erisipele OU feu 
Notre-Dame," et requiert que le cadavre fut inhume 
pour doute qu'elle ne crevast pource qu·elle etait 
trop en flee ». 

« Le 21 septembre 133G, Jehan Duquesne est 
arrete rue Michel Leconte, par nuit, a chasse et a 
cris, navrant sa femme Jehanne, divorcee et separee 
de lui a la Cour de !'Official de Paris, avec un coustel 
nu en sa main, tout sanglant. Le peril de mort et de 
mehaing (1) etant declare par l'cxpert, une amende 
est prononcee contre lui ». 

« Le 28 fevrier 1338, Pierre de Largentiere, mire 
jure de la terre et juridiction de Saint-Martin-des­
Champs de Paris, aprcs avoir vu et visite, regarde 
en la maniere qu'il appartenait, en l'art de sirurgie, 
J ehan de Meudon, na vre en la teste et battu de coups 
orbes ( 2), par plusieurs parties du corps, en tour les 
deux yeux et les jam bes, rapporte le peril de mort et 
non de rnehaing quanta present>>. 

« Le I r mars 1340, Angelo Borde est acquitte sur 
raprort de Emmeline la Duchesse, matrone juree qui, 
apres exam en, declare avoir vu et visite diligemment 
En nesot la Brissette, lag uelle pretendait avoir ete des­
pucclee. le IO mnrs precedent, par Angelo Borde. 
Lombard, alors que sa nature etait trouvee saine et 
entiere, sans que 1'011 y cut fait aucun efforcement ». 

1 •• \lutilation des membrcs. 
2. Coups sans plaics 1 cnntusions, 
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Des cette epoque nous allons trouver des designa­
tions de medecins, de chirurgiens, de sage-fem mes 
et meme « d·herbiers » dans tous les proces cri­
minels. 

Voici ce quc nou lisons dans le proces de Jehan 
le Porchier : 

22 juillet 1390. « Fu fait venir en sa presence 
Richard de Bules, herbier, auquel Ies herbes saisie 
furent montrees et lui commande que icelles il re. 
gardAt et ad visAt bien et d uement ra pporta nt la 
verite de ce qu'il en trouverait ». 

L'expert depose « ce que la feuille de jatria nigra 
est venimeuse et es autres ii n'y a quelque venin que 
ii qui depose sache ». 

En 1392, Marion de la Court, apres sa con damna­
tion, s'etant pretendue grosse, des matrones jurees 
furent commises pour l'examiner : 

3 janvier 1392 « ... . Et apres l'avoir tastee et 
masniee a nu au mieulx qu'elles ont pu et sceu, ne 
tiennent en elles aucun signe, par quoy elles pens­
sent et osassent tesm()igner que elle soit grosse d'en­
fant, car elle est moult plate de ventre, et veu 
l'esmouvance d'elle qui se debat en la visitant et re­
gardant son ventre, tiennent et croient en leurs cons­
ciences que elie ne soit aucunement grosse ou en­
chargee d'enfant ». 

Le registre criminel du Chatelet ajoute : « EIIe 
feust executee, c'est assavoir enfouye toute vive et 
que elle l'avoit bien gaignie ». 

Ces quelqucs cxemples suffisent; ils prouvent de 



- 2G -

reste !'intervention medicale dans les problemes de 

justice et de plus ils montrent ce qu·etait alors !'ex­

pertise. Les medecins etaient tout d'abord interroges 

si la victime etait ou non en danger de mort, s'il y 

avait ou non mutilation, perte d"un membre, inca­

pacite de travail personnel, passage re ou durable. Les 

rapports enonc;aient en quelques mots le diagnostic, 

rappreciation ; disaient si la mort avait ete volon­

taire ou criminellc, cu bien s1 elle devait ctre 

attribuee a une maladie. 

fl n'apparalt pas qu'il y ait eu de contre expertise, 

en presence du rapport emane du medecin comm is 

ou de son suppleant. Les Parlements, les Baillages, 

Jes Chatelets avaient leurs medecins, chirurgiens, 

matrones et apothicaires-jures , qui examinaient sou­

verninement les questions a cux posees par les ma­

gistrats. L'examen des femmes semble avoir etc 

exclusivement reserve aux matrones-jurees et non pas 

aux mires-jures. 

En fin, d. a pres le registre cri mi nel du Chatelet, il 

est certain que le rapport du medecin commis etait 

souvent depose <lans les trois jours, au plus tard dans 

la quinzainc, lorsque ce delai etait necessaire pour 

conclure soit au peril hors de mort et de mehaing, 

soit a la perte d\in membre, soit au genre de 

mort. 

Ceci nous donne une idce assez exacte de ce qu'e­

tait la mcdecine legale vers I 350; si l'on reflechit a 
ce qu'elle etait un siecle auparavant, en I 250, annce 

a laqucllc on rapporte la compilation des Assises de 
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Jerusalem par Jean d'Ibelin, on est surpris de vo1r 
corn bien ont ete rapides les progres de cette science, 
et combien vite se sont etendues ses applications. 

C'est a !'influence du catholicisme, qui transfor­
mait a la fois la legislation, la socicte et les mreurs, 
qu'il faut rapporter ce progres. En 1260, saint Louis 
supprimait les epreuves et le duel judiciaire, exigeant 
q ue ces pratiques absurdes fussent rem placees en 
justice par r exam en des preu ves testimoniales. 

Toute une jurisprudence nouvelle se cree, sortie 
des decisions des papcs et des conciles~ et reunie en 
corps, sous le nom de Decretales, par Gregoire IX 
( I 234). 

Ces Decretales mettent en lumiere un grand nombre 
de questions medico-legales; elles s'occupent du ma­
riage, des maleficies, de rim puissance, de raccou­
chement, de !'operation cesarienne, de la legitimite 
des naissance, des attentats a la pudeur, des crimes 
contre les personnes ; la celation de grossesse, !'in­
fanticide y sont considerc. comme des crimes. 

Le mariage est reconnu indissoluble, aussi apporte­
t-on une attention plus particuliere aux conditions 
de sa regularite: rimpuissance devient frequemmcnt 
robjet d'expertises medicales; elle ne tarde pas a faire 
l'objet des epreuves aussi inuti1es qu·immoralcs du 
Congres (I). 

1. « Les juges deputaient des mcdecins pour rcconnaitrc la cause de l'impuissance. Le mcdecin autorisc par le magistrat cxarninera le temperament, la conformation des parties, puis ii nommcra 
d'officc une matrone savantc et cxperimcntce en c-:tte matiere, et 
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Pourq uoi faut-il q ue cette epoque si feconde en re­

formes heureuses ait ete souillec par des abus tels 

que rinquisition et le Congres. 

Innocent III et Gregoire IX, en 1233, avaicnt ins-

talle rinquisition: la question prcparatoirc ou prea­

hibl~ etait deyenue indispensiible pour obtenir raveu 

de l'~ccuse dans toute affaire capitale. Ces m ui'a, 

\tene fa~on de proceder des tribunaux ecclesiaQtlque:i. 

furent bient6t imitecs des autre tribunaux; que pou, 

vait devenir la scienee mMico-legale, alors que les 

hommes de l"art n'etaient plus guere consultes que 

pour indiquer le moment precis ou les tortures de• 

vaient etre interrompues? 

Un evenement important pour la medecine legale, 

pendantcette periode du moyen age, est la Constitution 

criminelle de rempereur Charles-Quint, promulguee 

en 1532 a la diete de Ratisbonne comme loi d'Em­

pire: ce fut le premier Code de procedure criminelle 

commun a tous les Etats d'Allemagne. 

La Caroline, dans son article 149 ( 1 ), exige rexamen 

il ordonncra quc le mari et la femme couchent ensemble en sa 

presence p;!ndant plusicurs jours. Cette matronne les exhortcra, 

elle leur oindra les parties genitales avec un onguent approprie, 

devant un feu de sarmcnt ; elle rapponera fidelement au mc­

decin cc qu'elle aura vu et celui-ci fera son rapport ». 

Plus tard le Congres devint public; il ne fut supprime qu'cn 

1677, par le Parlement, sur un rapport du procureur general 

Lamoignon, peut-etre a la suite de la vm• satire de Boileau,! 

r. Art. r 49. - « A fin que dans les cas susdits on ait moins a 
recourir, une fois l'inhumation faite, a l'examen et a l'appreciation 

de ces lesions et de la cause de ces blessurcs, le juge, accompa­

gne de deux asscsseurs, du gretner et d'un ou plusieurs chirur-
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et ravis des medecins, des ch1rurgiens et des sages­
femmes ayant la decision du ju~e, clans lcs cas de 
blcssures, de mcurtrc, d·accouchement clandestin, 
d'i n fonticide, d'avortement, de maladies produ ites 
par des medicaments administres hors de propos. 
La medecine prenait ainsi une part active aux ope­
rations de la justice en eclaircissant les cas dou­
teux; rintervention medicale n·etait plus laissee a 
l'arbitraire du juge, mais formellement exigee par 
la loi. - La science medico-legale reposait desormais 
sur des bases solides, et nous allons voir que son de­
veloppement et ses progres ne se font pas attendre. 

Gest, en effet, au cours de ce seizieme siecle q ue le 
mouvement scientifique s'accuse; !'agitation de la 
pensee humaine se traduit par la renaissance de toutes 
les sciences : l'anatom ie se constitue, grace aux travaux 
des Sylvius, des Vesale, Massa, Ingrassias, Eustache, 
Fallope; en medecine legale un grand nombre de 
questions atti rent !'attention : l'etude des poisons avait 
ete faite par Arnaud de Villeneuve, par Santis, Ard.o­
qui et Ponzetti, elle est reprise par Cardan, par A. 
Pare. - La duree normale de la grossesse, la virgi­
nite, toutes Jes questions qui SC rapportent a la gene­
ration, sont l'objet de recherches nouvelles; Libavius 

gicns, si on pcut Jes a voir, lcsq ucls pretcron t prcalablcmen t ser­
m ::n ta cet effet, devra proceder diligemment a !'inspection du 
cadane avant qu'il soit enterre, et faire noter et consigner tres 
exactement toutes Jes blessures, coups, marques de traits et con­
tusions qui s'y trou\'eront, chacun suiYant cc qu'on en pourra 
connaitre. » (Caroline, traduct. frarn;aise, Paris. , 734, 1 vol in-4° ) 
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etudic le vagisscmcnt uterin, Fabricc de Hilden s;oc­

cu pe de la question et de la torture cont re laq uelle 

il proteste. 
L·amour du merveilleux s·etait empare de tousles 

esprits a cette epoque. aussi les reuvres des medecins 

en portent-elles l'empreinte; !es obsessions, les posses­

sions, les conventions demoniaques, les philtres sont 

des sujets etudies de preference ;il faut rend re hommage 

a Jean de \Veyer qui, en Allemagne, ecrit, en 1564, le 

De prcestigiis dcemonum, ou il s.,eleve contre les pre­

juges de ses contemporains et s'efforce de diminuer 

le nombre des victimes que la superstition des juges 

enrnyait a l'echafaud. 

On s'accorde a reconnattre que le premier ouvrage 

d'une certaine etendue sur la medecine legale est ce­

lui d~Ambroise Pare: « Des rapports et des moyens 

d'embaumer les corps rnorts » (1575). 11 forrne le 

vingt-septieme et dernier livre des reuvres du maltre. 

« 11 reste a pres~nt, y dit A. Pare, a instrui1 e le 

je·une chirurgien, a bien faire rapport en justice lors­

qu:il y sera appele >.> ( 1 ). Ce traite est fort concis: le 

premier chapitre: « d'homicides ou blessures », est 

consacre a decrire pour chaque organe important,en 

deux ou trois ligncs, les signes auxquels on reconnait 

que cet organe est vulnere et le pronostic a en tirer. 

II se termine par ci nq modeles de rapports : run 

concluant a mort; l'autre douteux de la mort; le 

troisieme <le meha1ng ou impotence; le quatrieme 

r :\. Pare. O•.unes, edition'I\\algaigne, li\'re .·~· 
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d'un homme blesse de plusieurs coups et en diverses 
parties du corps; le cinq uieme, d'un corps mort. 

Dans le second chapitre se continue la serie des 
rapports : rapports de lesions a l'epine dorsale OU a 
la moelle epiniere; au ventre d·une femme grosse; 
de mort par la foudre, par la vapeur et fumce de char­
bon; de lcpreux; d'appreciation si les blessures quc 
porte un cadavre ont ete faites avant la mort, OU si 
ce cadavre a ete pendu OU jete a reau apres la mort; 
de virginite; d'impuissance chez rhomme et chez la 
femme, rapport dans lequel A. Pare attaque brieve­
ment, mais scientifiquement, l'cpreuve du Congrcs. 

Le deuxieme ouvrage en date est celui de Baptiste 
Codronchi, medecin a Imola; cet ouvrage intitule: 
A!et/zodus testificandi, in quibus casibus niedicis obla­
tis, fut imprimc en Allemagne en 1597. La presque 
totalite de cc livre est consacree, non pas a des regles 
de forme., mais a des observations fort judicieuses sur 
les appreciations scientifiques que doivent donner, 
sui vant les faits, les medecins appeles a temoigner 
en j ustic~. On y trouve, passees en revue, la plu part 
des questions qui interessent la medecine legale. Cet 
ou vrage a ete le digne precurseur de celui, pi us im­
portant, q ui va sui vre : le tra ite de F ortu natus Fidel is, 
medecin de Palerme. 

Ce traite est intitule: De re!ationibus medicorum, 
libri IV, in quibus ea omnia, qucc in jorensibus ac 
publicis causis, medici 1·efere solent, plenissime lra­
duntur; il fut imprime pour la premiere fois a 
Palerme en 1595 ou 1 598. La bi bliotheq ue de la Fa-

/ 
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culte de Paris en possede une seconde edition qui est 

de Palerme 1602. Ce livre meriterait d'etre m ieux 

connu: !'exposition y est tres claire, la portee elevee, 

la methode et rallure tres scientifiques. Des quatre 

titres dont il se compose, le premier a trait surtout a 
la salubritc publique et a !'hygiene; les trois autrcs 

sont un vrai traite de medecine judiciaire; !'auteur 

connaissait les .reuvres de A. Pare, et il en a profite, 

comme de celles de ses devanciers, mais il a donne a 
son reuvre plus d'ampleur et plus d'encha1nement; il 

y resume ou y apporte tres exactement ce qui se sa­

vait ou ce qui se croyait a son epoque: Hippocrate, 

Galien, Avicenne sont d·ailleurs ses principales auto­

rites; c'est a coup sur, comme ccuvre d'ensemble, le 

travail le plus large du seiz,ieme siecle. 

Avec le dix-septieme siecle, la medeci ne legale 

accomplit de nouveaux progres; recole italienne dirigc 

ce mouvement scientifique. « Rome, dit Ortolan, 

nous paratt, peu de temps apres l'intercssante publi­

cation de Fortunatus Fidelis, presenter, en fait de 

medecine legale, le foyer cfun travail qui prend une 

extension plus grande et un caractere de discussion 

plus pratique, excite par le nombre et !'importance 

c.ies affaires soumises aux juridictions de la papaute, 

et par dessus tout a celle du tribunal superieur de la 

Rota. 

« Fa,;nacci, mort en 1618, y avait mis successive­

ment au jour ses Yolumineux ecrits sur le droit, et 

particulierement sur le droit criminel. Celoni y donne 

sa chirurgie judiciaire en 1606: Paul Zacchias, 
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son rrernier livrc de QuesLiones medico legafrs. en 
1 ("i2 r, recuei I q ui s'y continue, en Jix Ii vres, j usg u 'en 
1658, an nee precedant celle de la mort de !'auteur. » 

TROISfEME PI~RIODE 

L\~uvre de Zacchias, en se repandant avec rapidite 
en Italie, en AJlemagne et en France, emportant par­
tout une tres grande autorite, fait date dans l'histoire 
de la medecine legaie et marque reellement l'avene­
ment de la periode scientifigue. 

l\lais avec cette periode~ les nationaJites se preci­
sent; rinfl uence des legislations locales retentit sur 
!'evolution de la medecine legale~ et c~est dans les 
foyers distincts ou elle jette le plus vif eclat que l'his­
torique de cette science doit etre poursuivi. 

Nous subdiviserons done cette troisieme periode et 
nous examinerons successivement le developpement 
de la medecine judiciaire en Italie, en Allemagne et 
en France. 

L'Italie, par les travaux de Baptiste Condrochi, de 
Fortu natus Fidel is, de Farinacci et de Celon i dont 
nous avons parle, et surtout par les travaux de Zac­
chias. merite d'etre consideree corn me le berceau de la 
medeci ne legale. 

L'reuvre de Zacchias est un expose complet de 
toutes Jes questions interessant la medecine legale; si 
l'on parcourt seulement Jes neuf chapitres de son ou­
vrage, avec la rubrique de chague titre. on Yerra s'y 
dessiner rensemble des problemes gue presentait alors 

RAYAllY. 



au medccin legistc i"application du droit canonique, 

du droit civil ou du dro1t crirninel, et aussi quclques 

points d'hygiene et de medecine publique. 11 est par­

ticul1erement int~ressant de voir comment y sont 

traitees toutes les questions relatives au mariage, au 

devoir conjugal, au jeun~, au careme, aux offices di­

yins, aux miracles, a la claustration monacale. a l'ir­

regularite ecclesiastiq ue : tou tes questions soulevecs 

par la casuistique subtile des canonistes. Zacchias n'a 

pas su toujours se liberer des erreurs et des supersti­

tions de son temps qui pesent sur lui, bien que par• 

fois son esprit superieur parvienne a s'en abstraire 

ou s·efforce de louvoyer habilernent entre elles: cepen­

dant son erudition, sa longue experience pratique, sa 

finesse d observation font de r etude de son li vre unc 

etude fort instructive meme pour le temps actuel. 

Apres Zacchias, l'Italic contribue encore aux pro­

gres de la medecine legale par les travaux de ses ana­

tomistes celebres, ceux de Lancisi ( 1707), de Morga­

gni (1.i>2). Cependant, au dix-huitieme siecle, Pltalie 

ne dirigc plus le mouvement scientifique en medecine 

legale; de nombreux traites sont publies, qui expo­

sent les rapports de la medecine avec les differentes 

legislations italiennes. mais nous verrons que c'est 

en Allemagne que paraissent les reuvres les plus im­

portantes au cours de ce siecle. 

Au dix-neuvieme siecle, nous nous contenterons 

de citer les noms de Tortosa ( 1802 ), de Bazzelotti 

(1819), de Martini ( 1825), de Speranza (1833), de 

Riscica (1836), de Gandolfi (1854-1863), qui ont large-



gement contribue par leurs travaux et par leur ensei­
gnernent au~· progres de la medecine judiciaire. 

L. Allemagne avait rec;u de la Constitution Caroline 
de 1532 !'unite dans la procedure criminelle et rorga­
nisation de la medecinc legale. 

Des lors, et au cours du di -scptieme siecle, la pra­
tiq ue de r expertis~ se generalise dan le provinces 
germaniques; la science medico-legale y est encore 
inferieure ace qu'elle est en Italie et en France., mais 
par des etudes speciales, par des publications nom­
breuses, par des applications continuelles, l'Allema­
gne s·etait preparee. - Au dix-huitiemc siecle son 
activite prodigieuse se manifeste : Productions spe­
ciales, commentaires medicaux sur certaines lois ro­
maines ou sur la Constitution Caroline, enseigne­
ment public dans les l 'n iversites, traites elementai res 
ou developpes, bibliographic; toutes ces formes de 
culture ou d'application de la science medico-judi­
ciaire se font jour a Ja fois. 

L'un des premiers traites est celui de Teichmeyer 
publie en 1722 a Iena, et intitule : << Institutiones 
medicinCX! legalis .vel ferensis. in quibus frcecipure 
materice civiles, criniinales et consistoriales tradun -
tur. » 

C'est dans cet ouvrage que l'on trouve la preuve 
que des cette epoque les Universites allemandes 
avaient place la medecine legale dans le cercle de leur 
enseignement. 

Des Iors les traites generaux se multiplient: ce sont 
ceux de Gmlcke et d'Eschenbach, celui d'Hebenstreit, 
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deven u classique; puis ceux de Furstenau, de· Lud­

wig, de Metzger, pour ne citer que Jes principau.· • 

Au dix-neuvieme siecle les publications ne sont pas 

moi ns nom breuscs et constatent les progres de la 

science; nous ne pouvons que citer les ouvrages de 

Henke (1812); de Mende (1819 a 1·829)~ de Meckel 

( 1821 ). de Buckner; beau coup de professeurs d'U ni­

versites ont publie leurs lec;ons : ainsi, Teichmann a 
Iem1: Platner a Leipzig, Pyl a Berlin, Metzger a Kcc­

nigsberg. Henke a Erlangen. - C'est en Allemab11c 

aussi que les premieres publications periodiques ont 

paru: Le Magazin de Uden et Pyl des 1782, le Jour­

nal de Kopp de 1808 a 1819; cclui de Henke en 1821. 

Ces journaux, rediges par un personnel medico-legal 

attitrc et corn posed' homrnes eclaires, ne laissaien tguerc 

passer d'observations curieuses sans les faire conna1-

tre: on y trouve a cote de monographies, un tres 

grand nombre de. rapports et de memoires dans les­

quels les medecins ont consigne lcs resultats de leur 

pratique; si parfois des faits d'un inten~t mediocre ont 

cte recueillis, bien plus souvent des observations im­

portantes sont disposees dans ces vastes repertoires. 

qui meritent d'etre consultes pour la plupart des 

questions se rapportant aux expertise~. 

En France, nous avons vu ce qu'etait la rnedecine 

lcgalc a la fin du seizieme siecle, au temps d'Ambroise 

Pare; invariablement, !'assistance des medecins etait 

rcquise dans toutes les affaires judiciaires concernant 

les attentats a la pudcur, lcs accusations de sorcellerie , 
lcs homicides et les empoisonnements. 
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La frequence des depositions medicales en justice 
devint bientot une source feconde de travaux intcres­
sants, de recherches nouvelles: en r 598, Pineau fait 
une etude des signes de la virginite; Vincent Ta­
gereau s'occupe de rimpuissance (16r r); Riolan etu­
die les monstres ( r 605) ; Duval, l'hermaphrodisme. -
Sebitz, a Strasbourg, public en 1630 et en 1638, de 
nouvelles recherches sur la virginite et la conforma­
tion de rhymen. 

Malgre ces debuts brillants. la medecine Iegale ne 
fait que peu de progres en France au cours du dix­
septieme siecle, et cela tient autant a rimperfection 
du droit criminel qu'a !'organisation vicieuse de Ja 
medecine. 

La France ne possedait pas, comme l'Allemagne, 
un Code criminel unique; un siecle plus tard, Vol­
taire ne disait-il pas : « { n homme qui voyage en 
France change de lois presque autant de fois 
qu'il change de chevaux de poste. » Soixante cou­
tumes generales, trois-cents coutumes locales et plus 
se partageaient le pays. · La multiplicite des juridictions 
criminelles etait un fait non moins saillant, et Paris 
en presentait rexemple. De plus, Jes debats etaient 
generalement secrets; dans la pi u part des causes l'ac­
cuse n'avait pas de Jefenscurs, le Pouvoir absolu pe­
sait sur la magistrature et la remplac;ait au besoin par 
des commissions extraordinaires; en fin, raveu de !'ac­
cuse etant considere comme necessairc dans to :1tes lcs 
affaires capitales, on chercha~t a l'obtenir par des de­
tentions illimitees, par la question prealable, par rexe-



- 38 -

crable torture: tou tes ces conditions ne se pretaien t 

guere au developpement de !'expertise medico-legale. 

Cette garantie, d'ailleurs~ etait bien mediocre par 

suite de l'insuflisance des medecins. 

La chirurgie, confondue avec les corps de metier, 

etait maintenue dans une position subalterne par 

suite de la jalousie des medecins : elle se corn posait 

d'hommes gcneralemcnt illettres, et c\~tait cntr~ leurs 

mains qu'etait remis, par privilege, l'exercice de la 

medeci ne legale, 

Les juges n'appreciaient pas !'importance de cette 

science; ils pensaient que quelques connaissances 

pratique d'anatomie et de chirurgie suffisaient pour 

faire un expert. 

En I 603 et en I 606, Henri IV avait tente de regu­

lariser cette situation. Par deux ordonnances il con­

ferait a son premier medecin le droit d'etablir dans 

toutes les localites un ou deux chirurgiens jures: les 

rapports en justice devaient etre faits par eux sous 

peine de nullite. 

En 1670, dans son ordonnance criminelle du mois 

d'aout, au titre V (1), Louis XIV avait confirme 

l'ordonnance d'Henri IV et reglemente la production 

en justice des rapports medico-legaux. 

l\lais une nouvelle ordonnance du 2 fevrier . 1692 

1. Ordonnance criminelle d'aout 1670. Titre V : 

~rt. _1 er. Les _pcrs~nnes blessccs pourront sc faire visitcr par 

mede~ms et ch1rurg1cns qui affirmcront lcur rapport veritable : 

cc q u1 aura lieu a l'cgard des personncs q ui acriront pour ccux: 

qui sont dcccdcs, et sera le rapport joint au prices. 



modifie cette organisation: elle cree des medecins et 
des chirurgiens jures dont les offices se vendent ; 
une amende considerable frappe les juges qui con­
sultent d'autres chirurgiens ; un conseiller, medecin 
du roi~ assiste aux visites et est investi de divers pri­
vileges. Toutes ces charges sont hereditaires et ve­
nales ; les heritiers, la veuye, Jes enfants peuvent les 
vend re. On permit plus tard la reunion de ces offices 
aux colleges des medecins et des chirurgiens des 
villes : ces corps les rachetaient, les possedaient en . 
commun et Jes faisaient exercer par quelques uns de 
leurs membres, choisis annuellement. 

L'enseignement de la medecine legale n·existait 
pas ; l'ancienne Faculte de Paris, trop preoccupee de 
maintenir ses droits, privileges et immunites pour 
s'interesser aux progres de cette scienee, n'ouvrit 
aucun cours de jurisprudence medicale. Pour la re­
ception des chirurgiens, on ajoutait seulement un 
rapport aux autres epreuves ; ainsi l'acte public sou­
tenu par Louis, en 1749, contient un rapport en 
justice sur un cas de chirurgie, propose par le . pre­
mier lieutenant du chirurgien du roi. 

Art. 2. Pourront neanmoins lcs jugcs ord,rnner une sccondc 
visitc parmedecins et chirurgiens nornmcs d'office, lesqucls pre­
teront le serment, dont sera expcdic acte, et apres lcnr Yisitc.cn 
dresseront et signeront sur-le-champ leur rapport pour etre rcmi · 
au greffe et joint au proces. 

Art. 3. « Voulons qu'a tousles rapports qui scront ordonncz 
en justice, assiste au moins un des chirurgicns comm is de notrc 
premier medecin, es lieux ou ii y en a ; a peine de nullitc de 
rapport». 
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Trop souvent a cette epoque Ies expertises medi­
cales etaient confiees a des chirurgiens ignorants; les 
tribunaux avaient pris l'habitude de pcu s'y fier ; ces 
expertises d'ailleurs etaient forcement incompletes : 
la pratique des autopsies medico Iegales n'etait que 
difficilement admise ; elle se heurtait a_ la routine et 
a la superstitio11, et lorsq ue cette operation etait au­
torisee: elle ne donnait, entre les mains de ceux qui 
la pratiquaient, que des resultats insigni.fiants. 

La chimie etait rudimentaire et ne pouvait donner 
a !'expertise rncdicalc aucun des cclaircissements q ue 
celle -ci Jui demandait dans les affaires d'empoisonne­
ment par exemple. 

A cet egard nous trouvons de curieux documents 
dans Jes dossiers des affaires instruites par la 
Cham bre des Poisons, instituee par lettres patentes 
du 7 Avril 1679. On connait les crimes qui avaient 
necessite la constitution de cette cham bre sous la 
presidence de La Reynie : les empoisonnements se 
multipliaient en France, fai5ant des victimes jusqu'a 
la cQur du Grand Roi ; le rang des personnes com­
promises etait fort eleve ; la marquise de Brinvilliers, 
la comtesse de Polignac, la comtesse de So1ssons, le • 
chevalier de Sainte-Croix etaient detenus et juges. 

Dans le proces de Sainte-Croix, un apothicaire jure 
de Paris, Guy-Simon, est commis pour faire rana­
lyse des poisons trouvcs dans la cassette de raccuse · 
voic: corn mcnt il procede : ' 

« IYabord il verse quelques gouttcs de la liqueur 
suspectc dans de rhuile de tartre et dans de reau 
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marine. II ne s'est rien precipite dans les vaisseaux 
dans lesquels la liqueur a ete versee. Puis il met de 
ladite liqueur sur un peu de sable, et n 'a ete trouve, 
au fond dudit vaisseau, aucune matiere acide, ni 
acre a la langue et presq ue point de sale fixe ( 1) ». 

Dans un factum impr:me en 1677, nous trouvons 
que les epreuves lcs plus communes et Ies plus sures 
de la chimie medicale se font par l'eau, le feu ou le 
sable. Dans l'eau la pesanteur du poison le jette au 
fond; elle reste superieurc, il obeit et prend le des­
sous ; l"epreuve du feu, l"epreuve du sable ne sont 
pas moins concluantes. 

Pendant tout le cours du dix-huitieme siecle, les con­
ditions d'exercice de b medecine legale reste·nt les 
memcs en France. Aussi la science est stationnaire ; 
la plupart de·s publications faites a cette epoque ne 
presentent qu :un mediocre interet. 11 n ·y a d'excep­
tion a faire que pour les remarquables travaux de 
Louis, qui etudie les signcs de la mort, Jes caracteres 
anatomiques de la pendaison, qui entreprend enfin 
toute une serie de recherches sur les differents genre 
de mort. 

Gest seulement a la fin du dix-huitieme siecle que 
Jes evenements politiques, en changeant la legislation 
franc;aise, y introduisent un grand nombre d'ele­
ments favorables au developpement de la medecinc 
legale. 

Louis XVI, en 1780, abolit la question prealable et 

1. Bibliothcq uc nationalc. i\lanuscrits franc;ais, 761 o. 
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en r 788 la question preparatoire; l' Assemblee Cons­

tituante reforme entierement la legislation criminelle 

et decrete, le g octobre 1789, la pu bl icit~ des de bats, 

un conseil a l'accuse,la communication des pieces de 

la procedure, la defense de condamner pour cas 

resultant de la cause, sans motiver les jugements. 

Enfin le Code de r810, en etablissant definitive­

ment les grands pri nci pes recon nus par nos- lois, la 

publicite des debats, la libre defense de !'accuse, le 

jugement par jury, donne a la medecine legale de 

solides bases en rendant plus necessaire !'appreciation 

positive des faits materiels. 

Les Codes nouveaux ne creent pas implicitement 

la medecine legale, son nom n·est pas prononce ; 

!'intervention du medecin n'est pas, comme en Alle­

magne, decJaree obligatoire pour un certain nom bre 

de cas, mais le principe de !'expertise est P,OSe par 

rarticle 43 du Code d'instruction criminelle, et rar­

ticle 27 de la Joi du 19 ventose an XI reserve aux 

medecins reguJ ierement rec;us les fonctions d'experts 

devant Jes tribunaux. 

« La force des choses fait son ceuvre, la medecine 

legale s'introduit dans le sanctuaire de la justice, ou 

elle occupe bientot une place proportionnee a son 

importance ». 

Au point de vue pratique, les services rendus sont 

manifestes : on s'aperc;oit de plus en plus que les 

faits materiels qui touchent a la science ne sont bien 

i nterpretes q ue par les Ill edeci ns ; des erreu rs j ud i­

ciaires sont preven ues ou relevees. Les expertises 
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medico-legales se multiplient ; les avocats concourent 

au progres de la science, en cherchant des arguments 

dans les preuves medicales ; ils profitent du doute 

philosophique introduit dans quelques questions : 

des lors le medecin est devenu l'arbitre de certaines 
causes, en ce qui concerne la liberte morale et les 

crimes dont la demonstration repose en grande 

partie sur un fait cientifique. 



CHAPITRE If 

L'Expertise medico-legale telle qu 'elle est 
actuellement pratiquee. 

ous venons de voi r q ue le princi pe de rexpertise 
medico-legale avait ete pose par les articles 43 et 44 
du Code d'instruction criminelle ( 1 ). 

Suivons, pour apprecier les regles q ui la regissent, 
!'expertise depuis le moment OU un crime a ete 
signale au parquet jusqu'a la fin du jugement. 

Le juge d'instruction, ou, en cas de flagrant delit, 
le procureur de la Republique, choisit un medecin 
sur Ja liste des experts et l'avertit par lettre de requi­
sition qu'il reclame son concours. 

1. Art. 43. - Le procureur du Roi se fera accompagner, au 
besoin, d'une ou deux personnes presumees, par leur art ou pro­
fession, capablcs d'apprecicr la nature et les circonstances du crime ou delit. 

Art. +4· - S'il s'agit d'une mort violente, ou d'une mort dont 
la cause soit inconnue et suspccte, le procureur du Roi se fera 
assister d'un ou deux officiers de sante, qui feront leur rapport 
sur lcs causes de la mort et l'etat du cadawe. - Les personnes 
appelees dans le cas du present article et de !'article precedent, 
preteront devant le procurcur du Hoi le scrment de faire leur 
r;ipport et de donn.r leur aYis en lcur honneur et conscience. 
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Depuis le decret du 21 novembre 1893 (2), la plu­
part des affaires mcdico-legales sont confiecs cxclu­
sirement a des medecins qui ont sollicite et obtenu 
le titre d'expert et sont inscrits comme tcls sur une 
liste dressee dans chaque tribunal de premiere ins­
tance. 

Le medecin est tenu, article 23 de la loi de 1892, 
de deferer aux requisitions de la justice; il accepte 
done, de son plein grc, ou contraint par la loi, et 
rec;oit alors du magistrat reguerant une ordonnance 
dans laguelle est indiguee la mission gui lui est con. 

1. Decn:t du 2 1 novembre 1893 

Chapitre 1 •r. - Des conditions dam; Icsquelles est confere le titre 
d'expert-medecin devant Jes tribunaux . 

• \rt. 1cr. - Au commencement de chaque annee judiciaire et 
Jans le mois qui suit la rentree, lcs cours d'appcl, en chambre 
du conseil, le procureur general cntcndu, designent, sur des listcs 
de propositions des tribunaux de premiere instance du ressort, 
Jes docteurs en medecinc a qui elles conferent le titre d'expert 
devant Jes tribunaux. 

Art. 2. -- Les propositions du tribunal et Jes designations de la 
cour ne peuvent porter que sur les docteurs en medecine franyais, 
ayant au moins cinq ans d'exercice de la profession medicale et 
dcmeurant soit dans l'arrondissemcnt du tribunal, soit dans le 
ressort de la cour d'appel. 

Art. 3. - En dehors des cas prevus aux articles 43, 44, 235 et 
268 du Code d'instruction criminelle, les operations de !'expertise 
ne peuvent etre confiees a un docteur en medecine qui n'aurait 
pas le titre d'expert. Toutefois, suivant les besoins particuliers de 
!'instruction de chaque atfaire, Jes rnagistrats peuvent designer un 
expc t pres un tribunal autrc que celui auqucl ils appartienncnt. 

En cas d'empecheiT-ent des medccins-experts residant dans 
J'arrondisscment. et, ·'il y a urgencc, Jes magistrats peuvent, par 
onlonnance m0tivcc, comm~ttre un docteur en medccine fran­
<;ais de !cur choix. 
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fiee. II signe cctte piece. prend connaissance des ren­
scignements qui se rapportcnt aux operations dont il 
a ete charge, et prete sern:ient, entre Jes mains du 
magistrat, de remplir sa mission en honneur et cons­
cience. 

La prestation de serment exigee par l'article 44 du 
Code d"instruction criminelle, est indispensable, et 
l'omission de cette formalitc entra,nerait la nullite 
d·un jugement OU arret. 

Apres avoir prete serment, le medecin procede im­
rnediatement 0u le plus tot possible aux operations 
de l'expertise ; il note les constatations q u'il peut etre 
amene a faire, et redige dans la suite un rapport qu'il 
remet aux mains du magistrat requerant. 

L'expert, qui a redige un rapport OU une consul­
tation medico-legale, est en general appele, q uand 
s'ouvrent les debats de ratfaire_, a rendre compte ver­
balement des operations auxquelles il s·est livre. 
Mais il ne depose pas en qualite d~expert : malgre la 
nature speciale de sa mission, il est cite comme sim­
ple temoin et traite comme tel. Il prete de nouveau 
serment, mais sufrant la meme formule que les au­
tres temoins: comme les autres temoins, ii fait sa 
deposition et peut etre interroge sur les conclusions 
de son rapport par le president des assises, par les 
jures, par le ministere public et par le defenseur de 
!'accuse. 

En somme, il faut reconnaltre que les dispositions 
relatives a !'expertise sont par trop rudimentaires ; 
les articles, deja cites, du Code d'instruction crimi-
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nelle, se bornent a faire figurer rexpertise dans les 
moyens ordinaires d'instruction, dont peuvent se 
servir les magistrats et c'est seulement en vertu de ces 
articles que se font Jes r~quisitions de medecins. 
Quant aux regles memes de rexpertise, la loi n'en a 
trace aucune. 

Contrairement a ce qui se passe en Allemagne, le 
medecin commis est, en France, le mahre absolu de 
son expertise. 11 peut operer seul, en dehors de la 
presence du magistrat instructeur! dans les condi­
tions de lieu et de temps qui lui conviennent: ii 
n'est astreint a aucune obligation lorsqu'il pratiquc 
l'autopsie, il fait ses constatations dans l'ordre qu'i I 
juge convenable, ii procede aux recherches micros­
copiques, aux experiences chimiques, aux examens 
bacteriologiques qui lui semblent utiles: c'est affaire 
entre sa conscience et lu i. II n 'a pas ete fixe de pro­
tocole a cet egard. 

En Allemagne, au contraire, une instruction detail­
lee reglemente }'expertise. ffapres les lois existantes, 
l'examen d'un cadavre humain ne peut-etre pratique 
que par deux medecins, le physicus attache a un tri­
bunal et le chirurgien d'arrondissement reunis et en 
presence du juge. En cas d'empechement reconnu 
par la loi, le physicus et le second medecin ne peu­
vent etre remplaces que par des medecins ayant subi 
Jes epreuves de physicat. Un reglement etablit minu­
tieusement les conditions dans lesquelles doivent se 
faire les autopsies. Tout y est prevu : les delais dans 
lesquels elles doivent etre faites, le choix du local ou 



cllcs scront prntiquees, la disposition crun support 
pour le cadanc, !"etat de putrefaction, de congela­
tion ou de conservation du corps : ii n·e t pas jus­
qu'a la description des instruments necessaires qui 
ne soit soigneusernent etabl ie. 

Quant a l'autopsie elle-mcme: un reglement mi _nu-
tieux indique la fac;on dont elle doit ctre faite: I'ordrc 
dans Iequel il faut proceder aux constatations, a l'ou­
vcrture des cavites cranienne, rachidienne, thora­
ciq ue, abdominale: a l'examen des visceres, a leur 
coupe, a rexamen du sang et enfin des taches qui 
ont pu etre decom·ertes sur le linge OU les vetements 
de la victi me. 

L'autopsie des nouveau-nes fait robjet d\rne ins­
truction aussi detai I lee. 

Un greffier, present a rautopsie, doit noter par 
ecrit toutes les constatations au fur et a mesurc 
qu'elles sont faites; cette piece, roperation terminee, 
est signee des deux medecins et le magistrat y appose 
son visa ne varietur. 

En fin lorsque les experts sont requis de fournir un 
rapport: cc rapport doit etre conforme a un protocole 
etabli, signe des deux operateurs, revetu du sceau du 
physicus, et remis dans un delai de quatre semaines 
a l'autorite qui l'a requis. 

Si dans la suite les conclusions de ce rapport sont 
contestees, soit par l'inculpe. soit par le ministere pu­
blic, elles sont sou m ises a rappreciation d'un conseil 
medical (Medical Collegium), existant dans chaque 
province et compose d'un chimiste (Medicinal Asses-
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sorL et de plusieurs medecins (1'Iedicinal Rathe). Au­
Jessus de cc premier tribunal scicntifique sc trouve a 
Berlin, une j uridiction d'un deg re su pcrieur, con n uc 
sous le nom de deputation scientifique (_\Visscnchaft­liche Deputation) et qui se compose d'un magistrat president, de onze medecins et d'un chimiste. 

En Hussie, le systeme est analogue, mais il existe un troisieme degre de juridiction, g~i siege au mi­
nistere de Finterieur et constitue une sorte de cour supreme medico-legale (I). 

La loi franc;aise est loin d'avoir impose une organi­
sation aussi complete de !'expertise medico-legale, et tous les medecins, tous lcs juristes qui se sont inte­
resses a la reforme des expertises lui en ont fait un grief. 

1\1. le professeur Cornil ne disait-il. pas a !'audience de la cour d'assises de la Seine, le 8 mai 1898, affairc 
Danval: « Quand on procede a une autopsie, quand 
« la vie d'un accuse peut en dependre, il faut Y. ap­
« porter des soins extremes. Dans l'affaire actuelle, je 
« ne puis moins faire que de declarer que l'autopsie a 
« ete faite tres Iegerement... » et ii ajoutait: « Quand 
« on voit la fac;on dont se font les expertises, on a « honte veritablement. » 

Il s·agissait d~une expertise faite a Paris, ou les 
experts se trouvent dans les mei11eures conditions 
pour mener a bien Ieur mission; mais voyons corn-

1. Rapport de 1\l. Ph. Lafon. De la toxicolugie ell Altemagne t ten Russze. Imprimeric :\ationale, 1H8S. 
R.\VARY. 

4 
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ment ·se pratique une expertise en province, dans un 

chef-lieu lfarrondisscment par exemple. 

Un jugc d'instruction confie a un medecin expert 

une autop,ie mcdico-legale, il s'agit d'une exhuma­

tion. Le medecin opere seuJ. il n'a pu trouver d'aide, 

le magistrat i nstructeu r s· est absten u de paraitre ~ seu l 

le gardien du cimetiere secondc rnal l,operateur, dans 

cette besogne qu:il trouye repugnante, qu,il sait dan­

gereuse. Aussi le me:.iecin, les mains souillees par le 

contact des liquides cadaveriques, ne peut prendre de 

notes; fatigue physiquernent, pr:esse par les Becessites 

de la pratique journaliere, inhabitue aux recherches 

de rexpertisc qu·il ne pratique qu'accidentellement, 

il hate ses constatations et ne fait qu'une autopsie 

incomplete. Ensuite, repris par les besoins de la clien­

tele, il est dans l'impossibilite de rediger. s0n rapport 

avant deux, quatre et meme huit jours. 

11 fai t al ors cette redaction sans notes, d'apres ses 

som:enir ; forcement son rapport ne sera pas precis, 

il ne r:efletera que des impressions et ne sera dresse 

q ue suivant le sens general des deductions que l'expert 

aura cru legitime de tirer de l'autopsie. 

Ce tableau n·est pas noirci; en province les autopsies 

incompletes sont frequentes. M. Brouardel dit que 

dans la moitie des rapports cfautopsie envoyes de 

province, et sur lequel il a ete consulte, le crane 

n'avait jamais ete ouvert. Presque toujours les recher­

ches avaient ete tres sommaires. 

« Dans tous ces cas, ajoute .M. Brouardel! un con­

<'< tr6le ulterieur est impossible et a la vieille forrnulc: 
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« une autopsie mal faite ne se repare pas. », on peut 
« ajouter: l'interpretation d'une autopsie n'est po -
« sible dans les conditions actuelles que par l' opera­
« teur lui-meme. » ( 1 ). 

Et c'est la peut-etre le plus gros teproche que l'on· 
puisse faire a )'expertise teHe qu'elle est gctueHement 
pra!iquee'. 

Tout expert, en effet, peut se ~romper dan rappfe­
ciation· souvent si delicate des faits; les proces rest-es 
celebtes d'Adele Bernard, de la femme L~rondeau, et­

plus recemment raffaire Df.uaux, sont la pout le pr-00-

ver. Et si la justice est obligee d'acceptet pout taies 
les affirmations d'un expett qui s'est moiltre au d~s­
sous de sa tache par ignorain:ce ou • mperitie, sr ces 
affirmations ne peu ent- ~tres contto-tee-s par d~ ou­
veaux experts plus competents, quelle confiante ti!trt -

t-on dans !'expertise medico-legale. 
On a fait a l'expertise un au~re reproche, c·est cehti 

de ne pas etre impartiale. - L'expert, a-t-on dit, t -
<;oit sa mission du juge d'instruction ou du patquet, 
ii est commis pour examiner tels ou tels faits qui J.iui 
sont de ignes par le magistrat instructeur; il ne devrn 
diriger ses in estigations que sut les points qui lui ofict 
ete indique dans sa commission. Des lors que de­
viennent les droits de la defense puisque le medeGin 
n'est plus !'expert d'crne cause, mais l'e:x:pert de l'a -
cusation t 

1. Brouardel. Rapport rnr /'org.Jnisalion de /'ensei§nement et 
de la pratique de la meJccine legale en France. 1883. 



Dans son rapport sur sa proposition de loi tendant 
a Ja reformc des expertises, M. Jean Cruppi s·exprime 
ainsi: « L'impartialite de !'expertise; a dit M. Brouar­
del, doit etre au-dcssus de tout soup<;on. - Or. com­
riicnt lcs soupGons nc naJtraicnt-ils pas lorsque la loi 
prive rnccusc de tout contrt)lc, de toute surveillance 
sur !'expertise, et qu'en un mot, d 'apres le Code, !'ex­
pert est l'homme du parquet, I'homme du juge d'ins 
truction? Cette regle mauvaise ne saurait subsister. 
Certes, nous avons, a rheure actuelle,des experts im­
partiaux, mais ce que nous n'avons pas, c'est l'exper­
tise im partiale. » 

N'a-t-on pas dit aussi des experts qu'ils etaient 
forces d"expertiser a charge, sous pci ne de nc pi us 
expertiser du tout? C'est le magistrat instructeur qui 
nomme les experts, et qui, sur la Iiste dressee par le 
president du tribunal~ choisit ceux sur lesquels on 
peut com,pter. Or, aux yeux du magistrat, !'expert sur 
lequel on peut compter est celui dont les rapports 
soutiennent le plus souvent !'accusation: justifier l'in­
culpation, voila une preuve de capacite ! 

On est alle plus loin; a cote de ces reproches qui 
s·attaquent a !'organisation meme de !'expertise en 
France, on s·est attaque directement aux experts. 

1\1. Cruppi ne met pas en doute leur impartialite, en 
revanche nous lisons dans le livre de Laillier et 
Vonoven (r) les lignes suivantes: « Un grand crime 

1. Les crrcurs judiciaircs et leurs cause . Paris, Pedone, edi­
tcur. 
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survient, la foule est decha1nee, le juge de paix ou le 
juge d'instruction nomme un medecin expert. Voila 
le nom de l'elu dans tous les journaux de France ! 
Quelle gloire ! ..... Mais s'il n·allait rien trouver dans 
les visceres de ce cadavre ! Que dirait toute la ville 
convaincue d'un empoisonnement? S'il concluait a la 
mort par accident! Quc de railleries ! Et puis, plus de 
proces; adieu la deposition sensationnelle a la cour 
d'assises, dans le grand silence de la salle bondee, les 
dames tendant l'oreille, les journalistes prenant des 
notes, adieu ... peut-etre, qui sait? le ruban rouge 
dont la demande serait appuyee par ces messieurs du 
tribunal ou de la cour. 

« Certes, rien n·empechera l'expert de conclurc 
suivant sa conscience et sa science; malheureuse­
ment, c~est dan le vertige de la gloire entrevue qu'il 
procedera aux operations dont il a ete charge. » 

Et cependant M. Brouardel, defendant l'impartialite 
des experts, avait prouve par une statistique que leurs 
conclusions n'etaient pas plus souvent conformes que 
contraires a la prevention: sur un total de I ,099 rap­
ports medico-legaux relatifs a des presomptions d'as­
sassinat, de meurtre, d'intoxication, de viol, d·infan­
ticide, d'attentat a la pudeur, etc., le pourcentage des 
resultats de !'expertise donne 53 o o de resultats con­
formes a la prevention et 47 o ode resultats contra i­
res ou non demonstratifs. 

II ne nous paratt pas que !'accusation de partialite 
faite aux experts puisse etre soutenue; !l n'cn est mal­
heureusement pas de meme des accusations crincom-
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petence et d·imperitie si souvent lancees contre eux. 

C'est que les faits sont la, accusateurs terribles de 

tous ceux qui, dans leurs fonctions d'experts, se 

montrerent ignorants OU legers ! Et l'on cite le proces 

d'Adele Bernard" condamnee le 6 novembre 1868 par 

le tribunal de Vic (Meurthe). Prevenue de suppression 

d'enfant, Adele Bernard avait ete examinee par un 

medecm qui constata les traces d'un accouchement 

recent, doht il fixait la date. La jeune femme fut, sur 

ce rapport, condamnee a six mois de prison. Or, le 

24 decembre, elle accouchait d'un enfant a terme; 

elle etait enceinte de six mois au moment ou l'expert 

avait conclu a son recent accouchement. 

On cite encore le proces de la femme Lerondeau. 

Cette femme etait accusee d 'avoir empoisonne son 

mari. Un medecin de Versailles, comn:iis pour faire 

l'autopsie de la victime, conclut que la mort etait due 

a un empoisonnement par l'acide oxalique. L'accusee 

fut condamnee a vingt ans de travaux forces. Cepen­

dant le jugement ayant ete casse pour vice de forme, 

l'affaire fut rcnvoyee devant la cour d'assises de la 

Seine. Une nouvelle expertise fut confiee a MM. Vul­

pian, Wurtz et Bergeron, qui n'eurent pas de peine a 
demontrer que certainement Lerondeau n'etait pas 

mort empoisonne, et que sa mort etait probablement 

due a une crise d'angine de poitrine. La femme Le­
rondeau fut acquittee. 

En 1887, se produit devant 1a cour d'assises de la 
Seine-Inferieure l'affaire Druaux. 

La femme Druaux avait ete arretee sous r inculpa-



tion d'empoisonnement de son mari et de son frere. 

Un medecin expert et un chimiste expert de Rouen 

furent commis. Ils deposerent un rapport dans lequel 

ils affirmaient que les victimes avaient succombe a 
!'ingestion d'un poison violent, probablement de la 

cantharidine. Un petit fragment, en tout semblable a 
celui provenant -d'une cantharide, avait ete retrouve 

par eux, a l'aide du microscope dans une des dejec­

tions recueillies chez Druaux. 

L'accusee fut condamnee aux travaux forces a per­

petuite, 

Un an apres la condamnation de la fem me Druaux, 

une personne habitant sa maison succombait a une 

maladie semblable a celle qui avait emporte le mari 

et le frere de la condamnee. L·annee suivante, de nou­

veaux. locataires ressentaient les prernieres atteintes 

d'un mal analogue. On songea que peut-etre le voisi­

nage d'un four a chaux n 'etait pas etranger a tous 

ces accidents. On l'eteignit; des lors rien d'anormal 

ne se produisit plus. 

La revision du proces de la femme Druau.· s'impo­

sait: troix nouveaux experts, MM. Brouardel, Des­

couts et Ogier furent commis et prouverent facilement 

que les victimes avaient succombe a une intoxication 

par l'oxyde de carbone. La femme Druaux fut acquit­

tee et obtint, en vertu de la loi du 8 juin 1895. une 

somme de 40,000 francs a titre d'indemnite: elle etait 

detenue depuis huit ans. 

On imagine facilement !'emotion causee par ce pro­

ces retentissant. 11 fallait a to1=1~ _prix ~mpecher le 
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retour de pareilles erreurs; l'accord so fit sur la 
necessite de reformer au pJ us vite les expertises me­
dico-legales : on reprit I'ctude d'anciens projets de 
reforme, de nombreux articles furent ecrits pour dis­
cuter une proposition du docteur Ladreit de la Char­
riere et le projet de loi de 1\1. Cruppi; puis l'affaire 
Druaux cessant d'etre d'actualite, toutes ces sages 
resolutions furent oubliees; !'attention fut un instant 
reveillee par un proces retentissant, le proces du doc­
teur Laporte : 

« L'expertise, disait M. le professeur Pinard a la 
reouverture de son cours, dans les conditions ou elle 
a eu lieu dans l'affaire Laporte, c'est-a-dire unique et 
incompetente, est a l'heure actuelle l'arme la plus 
dangereuse q ue je con naisse, car elle peut atteindre 
aujourd'hui, demain, dans sa consideration, dans sa 
liberte, dans son _honneur, qui ? ... vous tous comme 
moi ••• Quelle que soit la valeur d'un homme, l'expert . 
isole sera toujours un danger; son temoignage ne 
doit avoir aucune valeur aux yeux de la justice. » 

Cependant aucune reforme n'aboutit, et les exper­
tises medicales sont toujours exclusivement regle­
men tees par Jes trois articles du Code de r 808 ! 

Nous venons d'en umerer les principaux reproches 
qui ont ete adresses a !'expertise medico-legale telle 
qu~elle est actuellement pratiquee. 

Si nous essayons de resumer ces critiques, il est 
facile de les grouper sous deux chefs : 

1" Reproches fai ts a r organisation de !'expertise; 
2•> Reproches ad resses aux experts. 
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Les reproches faits a rorganisation de rexpertise 
sont les suivants : 

a) L·expertise est faite par un seul expert qui n'est 
soumis a aucun reglement particulier, qui peut faire 
par consequent une expertise incomplete et qui ne 
pourra pas etre controlee ni completee dans la suite. 

b) L'expertise n'est pas impartiale, elle est ordonnee 
par le juge d'instruction ou par le procureur de la 
Republique, c·est-a-dire par la prevention, en dehors 
de tout controle de la defense. 

c) Les experts sont places dans des conditions qui 
favorisent leur partialite. 

Les reproches actresses aux experts sont Jes su i-
vants : 

a) Les experts sont ignorants. 
b) Les experts sont legers et negligents. 
II nous reste maintenant a rechercher une reforme 

assez corn plete pour repondre a toutes ces critiques, 
et pour donner aux expertises toutes les garanties que 
ron est en droit d'exiger d'elles. 



CHAPlTRE III 

RMorme des expertises medico-legales 

Les projets concernant la reforme des expertises 
medico-legales sont extremernent nombreux; aussi 
nous est-il impossible de les etudier tous par le detail; 
nous nous bornerons a analvscr succintement les ., 
principaux d'entre eux. 

L'un des premiers en date est le projet de loi sur 
!'instruction criminelle adopte par le Senat en 1882. 
L'article 62 de ce projet est ain i corn;u : 

<~ L'incul pe peut choisir sur la liste un expert qui 
adroit d'assister a toutes les operations, d'adresser 
toutes requisitions aux experts designes par le juge 
d'instruction et qui consigne ses observations, soit au 
pied du proces-verbal, soit a la suite du rapport. » 

Cet article realisait deja unc reforme serieuse : il 
accordait a !'accuse un droit de controle sur les ope­
rations de l'expertise, a laquelle il donnait une garantie 
d'impartialite. 11 est vrai que la situation creee au 
medecin de raccuse etait fausse; ce medecin n'etait 
pas un expert, mais un simple surveillant, un contr()-



leur de !'expertise; ii ne pouvait pas cooperer a la 
redaction du rapport, mais seulement consigner a la 
suite de celui-ci ses appreciations ou ses contradic­
tions. Ce systeme etait de nature a faire naitre des 
conflits quotidiens et a donner un caractere irritant 
aux debats dont les expertises sont l'objet devant les 
tribunaux. 

D'ailleurs ce projet, adopte par le Senat, ne fut pas 
discute a la Chambre des deputes; une commission 
fut seulement char:gee par la Cham bre de !'examiner, 
et c'est devant cettc commission que M. Brouardel 
lut, au nom de la Societe de medecine legale, un 
rapport ou il sollicitait une reforme beaucoup plus 
complete, sur laquelle nous aurons a revenir. 

En 1884, M. Adolphe Guillot, dans sont savant 
ouvrage : Des principes du nouveau Code d'instruc­
tion criminelle, admettant le principe de !'expertise 
contradictoire, demandait la creation de commissions 
superieures des expertises. 

« Il suffirait, ecrivait-ilJ d 'in stituer dans chaq ue 
Faculte de medecine une commission superieure des 
expertises. Ce serait devant elles que seraient portes 
'examen et le debat des questions scientifiques sou­
levees, soit par le desaccord des experts, soit par Jes 
objections de la defense L'inculpe, interpelle au debut 
de son interrogatoire, declarcrait s·il accepte ou non 
les constatations et les conclusions de !'expertise : 
dans le cas ou il declarerait les con tester, il serait 
sursis jusqu'a ce que la commission superieure eut 
prononce: ce serait devant elle qu'il produirait Ies 
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consultations et que son defenseur discuterait le 
rapport. La question scientifique serait definitiYemen t 
tranchee et ne pourrait etre reprise a l'audience 
sous aucun pretexte. 

Cette reforme proposee par M. Guillot nous paratt 
excellente : elle admet !'expertise contradictoire, 
donne toutes les garanties desirables a la defense et 
surtout elle supprime a l'audience ces depositions 
contradictoires des experts qui sont de nature a jeter 
un si vif discredit sur la profession medicate. 

C'est a la suite de l'affaire Druaux, en 1896, que, 
s'inspirant des memes idees, M. le D1 Ladreit de la 
Charriere formulait les propositions suivantes : il 
demandait « la creation au m inistere de la Justice 
d'une commission permancnte composee : 1° du 
professeur de medecine legale de la Faculte de Paris; 
2° du president de la Societe de medecine legale; 
3° d'un certain nombre d'experts (medecins et chi­
mistes) pres le tribunal de la Seine; 4° d'un certain 
nombre de magistrats et d'avocats. 

« Cette commission eut ete chargee d'examiner les 
expertises clans toutes affaires crim inelles. Aucun rap­
port n'eut ete produit par !'accusation sans avoir ete 
approuve par la haute commission. » 

On peut objecter a cette proposition que la com­
mission superieure, obligee de connattre de toutes les 
expertises faites tant a Paris qu'en province, aurait fort 
a faire et ralentirait beaucoup la marche de la justice; 
de plus, dans un grand nombre d'expertises ou les 
constatations ont ete faites tres legerement, OU l'au-
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topsie fut incomplete, la haute corn mission serait 
fort em pechee de don ner u n a vis motive. 

En 1897. MM. Thezard et Thevenet presentaient 
au Senat un projet de loi tendant a etablir !'expertise 
contradictoire en matiere criminelle et correction­
nelle, et rappelant les principales dispositions deja 
VOtees en I 882. 

Entin, en 1898 99, M. Cruppi reprenait la question 
et deposait a la Chambre des deputes son projct de loi 
su r la reforme des expertises. 

Ce pro jet de loi, fort corn plet et trcs bien ctudie, 
comprenait trois ordres d'innovations 

1° Creation d'une liste d'experts; 
2° Fonctionnement de !'expertise. 
3•) Organisation d'un arbitrage en cas de desaccord 

des experts. 

Nous reproduisons. a la fin de ce travail ( 1), la 
proposition de loi de M. Cruppi, car, avec quelques 
modifications dans la creation de la liste des experts 
et dans !'organisation dans !'arbitrage, nous nous y 
rallions completement. 

fl est facile de remarq uer q ue dans tous les pro jets 
que nous ,·enons d"etudier, les reformes sont dirigees 
contre les reproches faits a !'organisation meme de 
!'expertise. Dans aucune de ces propositions on ne 
s'est occupe d'une fa<;on serieuse de la competence 
des experts : M. Cruppi a bien formule le desir de 
voir la liste des experts formee sur ia proposition des 

1. Voir annexe I. 



-62-

Facultes et Ecoles de medecine et de pharmacie, ce 
qui est deja une garantie d'un recrutement meilleur 

des experts ; il a aussi demande que tous les profes­
seurs ou charges de cours de ces ecoles, que tousles 
medecins ·ou chirurgiens de~ hopitaux de grandes 
villes fussent de droit inscrits sur les listes : mais les 

autres experts, quelle nouvelle garantie d'instruction 

prescnteront-ils ? 
11 nous paralt que toute reforme de rexpertise 

medico-legale, pour etre utile, devra etre accompagnee 

d'une modification de l'enseignement de la medecine 

judiciaire dans les Facultes, car c'est seulement ainsi 

que les nouvelles dispositions s'appliqueront a toutes 

les critiques qui ont cte formulees contre la pratiquc 

actuelle des expertises. 
Nous avons vu au chapitre precedent que ces cri-

tiques s'adressaient : 
T0 A !'organisation de l'~xpertise. 

2° Aux experts. 
Par son organisation meme, a-t-on dit, !'exper­

tise, pratiquee par un seul medecin, est souvent in­

complete et ne pcut etre ni controlee ni completee 

dans la suite; de plus son impartialitc est douteuse, 

parce que les experts sont choisis par !'accusation, 

operent en dehors de tout controle de la defense et 

sont eux-memes places dans des conditions qui favo­
risent leur partialite. 

Selon nous, il serait facile de reme' d1'er a' • ces cri-
tique en acceptant le projet de reforme conc;u par 
M. Cruppi. 



Posons en principe que !'expertise sera toujours 

pratiguee par deux medecins. Dans ces conditions, 

elle sera bien rarement incomplete: « On peut etre 

certain, dit M. Brouardel, que devant un confrere, 

meme un ami, un medecin ne pechera pas par ne­

gligence, et qu'a la precision des recherches se 

joindra une grande moderation dans les conclusions : 

justifier devant un temoin competent, ayant le droit 

de critique, une decision scientifique, necessite une 

demonstration et exclut la possibilitc de transformer 

une simple opinion en une affirmation ». 

De plus, rien ne serait plus facile que de con­

traindre les experts a pratiguer une autopsie com­

plete, et que de rendre toujours possible le controle 

des conclusions tirees de cette operation : il suffirait 

pour cela d'emprunter a l' Allemagne une regle de 

pratique excellente et dont nous avons deja parle. 

Nous avons longuement insiste, au chapitre pre­

cedent, sur Ja fa<;on dont se pratiquaient en Alle­

magne les autopsies medico-legales, et nous avons 

dit que, dans leur proces-verbal, les experts devaient 

fournir une reponse precise a toutes les questions 

posees dans un reglement, le Regulatij ( 1 ). Chaque 

viscere doit etre examine, et pour chacun d'eux un 

certain nombre de caracteres doivent etre precises; 

de cette fa<;on l'autopsie est tou jours corn plete et son 

controle possible. 

1. Nous donnons, annexe II, la traduction du Regulatif allc­
mand, que nous avons empruntee au rapport de M. Brouardcl. 



II rcste a repondre a la critique de partialit6 
de !'ex pcrti se. 

Si Jes Jeux mcJecins experts s0nt choisis par le 
magistrat instructeur, tous les reproches adresses au 
systeme actuel seront maintenus ; quel que soit le 
nombre des experts, on ne continuera pas moins a 
dire qu·ils sont Jes hommes du Parquet, que la de­
fense est privee de tout controle sur leurs ope­
rations, qu'ils sont forces d'expertiser a charge, sous 
peine de ne plus expertiser du tout. Cest pourquoi 
rexpertise contradictoire s'impose, c·est-a-dire q ue 
run des experts sera choisi par le juge d·instruction, 
tandis que rautre sera choisi par le prevenu lui­
meme, assiste de son defenseur. Dans ces conditions, 
il serait impossible de mettre en doute l'impartialite 
de !'expertise, puisque des deux experts recherchant 
ensemble la \·erite scientifique, run d'eux aurait en 
quelque sorte pour mission de soutenir !'accusation, 
tandis que l'autre chercherait a prouver !"innocence 
de l'inculpe. 

De plus, ce debat contradictoire, serait de nature a 
prevenir toute erreur. II se produirait entre les deux 
experts une sorte d·emulation, et: dans leurs rechcr­
ches, ils seraient stimules par le desir de decouvrir 
une particuliarite interessante, un fait favorable aux 
interets a eux confies, et aussi de se donner l'un a 
rautre la mesure de leur science et de leur perspi­
cacite. 

Cependant cette reforme qui, au premier abord, 
paratt si simple et si facile, presente quelques diffi-
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cultes dans la pratique ; aussi !'expertise contradic­
toire a-t elle trouve de nombreux detracteurs, et 
parmi ceux-ci la Societe de medecine legale. 

On a objecte que le choix successifs des experts 
par !'accusation et par la defense, allongeraient for­
cement les delais qui s'ecoulent entre la decou­
verte d'un crime et les operations de }'expertise, ce 
qui rendrait celle-ci beaucoup plus difficile et beau­
coup moins certaine. On a objecte les difficultcs creees 
aux chi mistes experts par !'obligation de pratiquer 
ensemble des examens qui durent souvent plusieurs 
jours, OU par- la necessite, s'ils operent separement, 
de diviser les visceres et d'en reserver encore une 
partie pour renouveler !'expertise en cas de conclu­
sions discordantes. On a objecte encore, reproche 
plus grave, les contestations irritantes qui ne man­
queront pas de se produire entre les experts ; M. 
Brouardel, dans son rapport au nom de la Societe de 
medecine legale, s·exprime ainsi: « Nous esperons 
q u 'il sera possible d'eviter l'ecueil su r lequel s'est 
jete. un pays voisin. Les experts sont pris parmi les 
mcdecins quels qu'ils soicnt. De suite le medecin 
est devenu avocat, soit de la defense, soit de !'accu­
sation, et le resultat est si deplorable que les docteurs 
honorables ne veulent plus a aucun prix paraitre 
aux debats. Mais si le medecin ne devient pas avocat, 
s'Il ne se laisse pas dominer • par Jes inten~ts des 

, parties, s'il reste exclusivement l'interprete de la 
science, on peut admettre que, rneme de bonne foi, 
des dissentiments eclateront. A Paris et dans les 

RA\'.\.RY. 
5 
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grands centres, la I .stc assez nom breuse des c: rer ts 

permettra de nc pas toujours mcttre en presence lcs 

memes pcrsonnes. i\lais en province .. dans les petites 

local1tes, la mal:gnite publique n·a pas invent<.\ elle 

a grossi la. frequencc des inimities mcdicales, creees 

par Jes rivalitcs de chaquc jour. Celles-ci existent, 

elles passeront rapidement a- l'ctat aigu. Elles vien­

dront eclatcr de, ant le public. 11 est a craindre que 

cc ne soit ni au prot1t des interets de la justice, ni au 

profit de 1~ reputation des medecins ou de la 

science ». 
11 est bien certain quc si le principe de !"expertise 

contrad1ctoi1e est admis, il sc produira parfois des 

disscntirnents cntrc lcs e,· perts; il est non moins 

certain que l'on ne peut laisser ces dissenti rncnts sc 

produire a l"audience : il faut eviter ces scandales 

qui seraient de nature a enlever toute autorite a la 

chose jugee ; de plus, entre deu • opinions scienti­

fiques contraires, soutenucs par les e.·perts, ni la 

cour, ni les jurcs ne pourraient decider. Il est done 

de toute necessite cremprunter encore une reforme a 
l'Allernagnc, et de creer une commission supericure 

des c:pcrtises, analogue a la Deputation Scienlifique 

de Berlin. En cas de desaccord entre les ex pcrts, lcs 

rapports de ceu.· ci seraient envoyes a la commission 

~uperieure, qu: trancherait le different. Parses soins, 

un rapport Je{Jnit1f serait dresse, et serait scul joint 

au dossier du proces. La question scientifiq ue serait 

deli ni tl \'ClllC 11 t tr:.111chee et llC don nerait pas 1 ieu' a 
l'audience, a un dt'.:bat contradictoire. 
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Ce principe d'un surperarbitrage definitif etait, des 
188 4, demande par M. Guillot ; la Societe de me­
decine legale s'y ralliait la meme annee ; le Syndicat 
des medecins de la Seine, en 1898, l'avait egalement 
admis. Cependant M. Cruppi n'a pas voulu, dans 
son projet de loi, organiser un tribunal superieur des 
expertises : « Nous avions ete tente, dit-il, d'adopter 
cette organisation, mais nous avons recule devant 
les complications qu'elle pourrait faire naitre; nous 
avons ete surtout arrete par la crainte d"alterer l'objet 
meme de notre Joi, en soumettant !'expertise Iibre et 
contradictoire a une assemblee permanente, dont les 
mem bres deviend raient par ce fait de veritables fonc­
tionnai res. Nous nous sommes done rallie au 
systeme plus simple du tiers arbitre. » 

i\1. Cruppi n\1dmet pas non plus que l'avis des e,·­
perts et la decision de l"arbitre puissent lier-les magis­
trats et le jury; i1 ne croit pas possible d'empecher 
que les conclusions scientifiques soient discutees a 
!'audience. 

Nous ne saurians partager cettc maniere de voir : 
a quoi bon, en effet, organiser un arbitrage quel­
conq ue en cas de desaccord des experts, si la decision 
de l'arbitrc doit etre elle-meme discutee a l'audiencc? 
Et qui decidera entre l'opinion de l'arbitre et fopinion 
contraire? Sera-ce le tribunal, la cour ou le jury? 

II nous parait que la rcforme projetee doit avoir 
po_ur but unique de donner aux resultats de 1'exper­
tise, la valeur d'une verite scientifique incontcstee et 
incontestable. Et c'est pour ce motif que nous deman-



- 68 -

dons la creation d"une commission superieure des 

expertises. Cette commission, cornposce des medecins 

les plus eminents, des savants les plus distingues, des 

juristcs lcs plus erudits de notre pays, donnerait aux 

operations scien tifiq ucs de !'expertise tou tes les ga­

ran tics desirables. La reforrnc serait ainsi corn plete. 

U nc expertise contradictoire est ordonnee; les deux 

experts sont u· accord, lcurs conclusions son t iden­

tiq ucs; chacun d'cux trouvera, pour sQ.utenir son opi­

nion, une grande force vis-a-vis de lui rneme et une 

grande force vis-a-vis du public, s'il peut s'appuyer 

sur l'opinion conforme de son confrere. Au contraire, 

les conclusions des experts sont opposees, le differend 

est porte devant la commission superieure qui statue 

en dernier ressort, et le rapport impersonnel fourni 

par elle ne reveille pas, a l'audience, de discus~ions 

ou puissent se faire jour les i ni mi ties personnelles. 

Enfin ce systerne presenterait un autre avantage; il 

pcrmettrait aux magistrats instructeurs de recon­

naitre la valeur professionnelle des experts, et d'ecar­

ter des listes ceuxque leurs maitres auraient juges im­

prudents ou insuffisament instruits. 

Telles sont les reformes qu'il nous para1t necessaire 

d·apporter a rorganisation meme des expertises, mais 

a notre avis, ces reformes ne pourront porter leurs 

_fruits si l'on ne s'attaque a la seconde cause du mal, 

c· est-a-dire a r incompetence des experts. 

1 ous avons vu. que ces derniers avaient ete trop 

souvent accuses d'ignorance, d'imperitie, de legerete; 

on les a rendus responsables d'un grand nombre d'ex-
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pertises mal faites, ayant entrarne la condamnation 
d'innocents a des peines severes. 

C'est a ces critiques qu'il faut remedier sous peine 
de voir avorte·r la reforme projetce. L'expertise con­
tradictoire, pratiquee par deux medecins insuffisam­
ment instruits, n'offrirait pas de garanties plus se­
rieuses que !'expertise actuelle, car « ce n·est pas en 
associant deux experts parfois incompetents que ron 
creerait une competence. » 

Aussi est-ii de toute necessite de reformer l'ensei­
gnement actuel de la medecine legale, afin qu~une ins­
truction speciale et pratique mette a la disposition de 
la justice des experts veritablernent capables. 

Cette reforme a ete vivement reclamee par la Socie­
te de medecine legale, et son rapporteur, M. Brouar­
del, en a fixe tous les details; nous ne saurions mieux 
faire que d'emprunter a notre maltre les grandes 
lignes de son projet. 

« Pour etre un medecin legiste suffisant, il faut 
avoir des connaissances completes en medecine, en 
chirurgie et accouchemen ts, savoir faire une autopsie, 
reconnattre les lesions spontanees des lesions provo­
q uees; etre exerce a ux recherches microscopiq ues 
necessaires pour distinguer Jes taches de sang, de 
sperme, de meconium, etc; avoir etudie les symp­
tomes, les lesions determinees par les di verses in to­
xications. Enfin il faut avoir etudie !'alienation men­
tale, car c·est a l'expert qu'incombe la lourde charge 
de determiner quel etait le degre de responsabilite 
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d'un inculpe, au moment ou ii a accornpli racte qui 
1 ui est reproche. » 

L"enseignernent donnc en rnedecine, en chirurgie et 
accouchernents, a la fois theorique aux cours des Fa­
cultes, et pratique au lit du rnalade dans les hopitaux, 
est excellent, et sur ces questions !'instruction des 
futurs experts est toujours suffisante. 11 n'en est mal­
heureusernent pas de meme en alienation men tale; 
la creation de cliniques des maladies mentales dans 
les diverses Facultes a constituc un r~el progres; 
mais l'instruction pratique des etudiants est, sur ce 
point, tres insuffisante. Le recruternent des internes 
des asiles d'alienes laisse beaucoup a desirer, et pres­
que tous les jeunes gens nommes a ces fonctions ont, 
a repoque de leur nomination, une education rnedi­
cale generale trop incomplete pour tirer un parti suf­
fisant des rnoyens d'instruction mis a leur disposition. 

Quant aux autopsies, seub les interncs et cxternes 
des hopitaux ont eu pendant leurs an nees d' etudes 
roccasion d·en pratiquer; pour la plupart des autres 
etudiants, cette occasion ne s'est jamais presentee; il 
en est de meme des recherches microscopiq ues; bien 
peu d"eleves ont eu la faculte de s··exercer, dans un la­
boratoire et sous la direction d·une personne experi­
mentee, au rnaniement du microscope ou du spec­
troscope. 

Enfin, !'instruction clinique rec;ue dans les hopi­
taux, l'i nstruction pratiq ue rec;ue dans les laboratoi res 
ne sont pas suffisantes pour permettre a l'eleve d"etu­
dier toutes le~ questions medico-legales: quelqucs-
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unes sont abso1ument speciales: la pendaison. la 
strangulation, la submersion, Jes attentats a la pudeur, 
le viol. Jes intoxications, etc. 

1\1. Brouardel rapporte un exem pie de cette lacune 
qui existe dans renseignement de la medecine legale: 

« II y a deux ans, dit-il, j'ctais appele a deposer en 
cour d'assiscs a,·ec un jeune confrere, qui avait etc un 
des bons eleves des h6pitaux. II avait dans son certi­
ficat declare que la membrane hymen d'une petite 
fille de huit ans avait completement disparu. Sur ce 
certi ficat~ la justice avait pou rsu i vi. J'ava is trou ve la 
membrane hymen intacte. L/inculpe a,·ou:1it avoir 
comm is des attouchements; malgrc mon rapport., ii 
n'y avait done pas cu de non-lieu. » 

« Restait a determiner la gravile des desordrcs. la 
realite (rune intromission OU son impossibilitc. Aprcs 
nous avoir mis en presence, le president nous pria 
de proceder simultanement a un nouvel exarnen prn­
tique seance tenante. Je montrai a mon collegue cette 
membrane, dont l'integrite n·etait point douteuse. 
Nous rentrons aux assiscs, mon confrere fait l'a\'eu 
com plet et loyal de son crreur. Le prcsiden t l u i 
dernande comment il a pu se tromper et mon je1rne 
confrere repond (ce qui absolument vrai pour la ma­
jorite des etudiants c_n medecine) : 

« J\1onsieL1r I~ pre idcnt., jc n"ai jamais vu de mem­
brane hymen; tlan le. h(Jpitnu.·, lorsqu·on exan1ine 
unc fernn1e devant Jes c1eves, c'est qu'il y a une rngi­
nite, une metrite., et depuis longtcmps la membrane 
h;·men n'exi te plus. Si je m'etais permis de recher-



- 72 -

cher comment est faite cette membrane sur des 
jeunes filles non deflorees, j'aurais moi-meme com­
mis un attentat a la pudeur. }> 

11 faut done, pour certaines questions mcdico-le­
gales, une instruction speciale et on ne peut l'acquerir 
que dans un etablissement approprie a cet enseigne­
ment. 

Nous devons reconnaltre que depuis 1880, M. Brouar­
del n'a pas ce se de perfectionner Penseignement de 
la medecine Iegale a la Faculte de Paris. Depuis cette 
epoque, des conferences sont organisees a la morgue: 
elles ont lieu trois fois par semaine et, chaq ue fois, 
une autopsie medico-legale e t pratiquee devant les 
auditeurs. Malheureusement, rexiguite de l'am phi­
theatre fo~ce a n'admettre que des series de soixante­
dix eleves; chaque serie doit ceder la place a la sui­
vante au bout d'un mois; un etudiant n 'assiste 
done qu'a douze autopsies et n'en pratique pas lui­
meme. 

Depuis le 1 er janvier 1884, trois laboratoires, orga­
nises dans les locaux de la prefecture de police, et 
places sous la direction de MM. Vibert, Descouts et 
Ogier ont ete ouverts aux etudiants : les eleves ayant 
su bi Ies q uatre premiers examens de doctorat, ou les 
docteurs en medccine qui veulent completer leur 
education medico-legale, soot admis dans ces labora­
toi res ou les maitres de conferences les exercent a dis­
ti nguer au microscope et au spectroscope les taches 
de sang. de sre, ·:ne; a faire les examens microsco­
piq ues q u i sont sou vent le complement indispensable 
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de rautopsie; a reconnaitre les lesions anatomo-pa­
thologiq ues propres aux intoxications, etc. 

Mais s'il a deja ete fait beaucoup pour rendre plus 
complet et plus pratique l'enseignement de la mede­
cine legale, il reste beaucoup a faire. 

Faute de credits suffisants, les 1aboratoires ont du 
etre installes dans des locaux eloignes de la morgue; 
lorsqu'une autopsie exige un examen microscopique 
ou des recherches toxicologiques, il faut transporter 
les pieces a ces laboratoires; et ce transport, qui peut 
constituer un danger, rend parfois toute recherche 
in utile. L'amphitheatre de la morgue, destine aux au­
topsies et aux conferences est exigu, mal eclaire. 11 
contient a peine soixante-dix places, et les auditeurs 
sont dans l'impossibilite de s'asseoir, de prendre nes 
notes. 

Aussi depuis longtemps reclame-t-on le deplace• 
ment de la morgue actuelle ( 1) et la construction 
d'une nouvelle morgue qui deviendrait un veritable 
I nstitu t medico-legal. 

Un amphitheatre suffisant serait res~rve aux con­
ferences et aux autopsi~s; les Jaboratoires seraient 
largement ouverts aux eJe,,es. Tous les jours a la 
meme heure une autopsie pourrait ctre pratiquee de­
vant les auditeurs, le nombre des cadavres ne ferait 

1. Voir: Rapport de Brouardel, adresse a M. le Prefet de po­
lice, sur un projet de deplacement de la morgue, Baillicre et fils, 
Paris 1882. - Le deplacement de la morgue, par Gilles de la Tou­
rctte. Progres medical du 9 mai 1 885, n° 1 9. - Etude sur la 
morgue, par le D• Ga,inul, Baill1~r-.! et Ills, Paris 1 883. 



pas defaut. La morgue re~oit, en effet, plus de m il! e 

cadavres par an : sur cc nombre, cinq cents ou six 

cents cadavres sortent sans avoir ete soumis a l'au­

topsie judiciaire, et pourraient etre utilises pour !'ins­

truction des eleves, qui seraient admis a pratiquer 

eux-rnemes, sous le controle du professeur ou des 

charges de cours, toutes les operations de l'expertise. 

Dans toutes Jes Facultes de province, un enseigne­

ment analogue serait organise~ chacune d'elles met­

tant a la disposition des futurs experts les ressources 

dont peut disposer la ville ot'.1 ellc est installee. 

:\lais l'enseignement, ainsi organise, doit avoir une 

sanction; il faut que Jes jeunes mcdecins qui se sont 

particulierement occupes de la science medico legale 

soient en possession cfun titre qui les designe de pre­

ference au choi.· des tribunaux. Aussi demandons­

nous la creation d'un exarnen qui donne seul l'ob­

tcntion d\rn diplornc ou tfun certificat temoignant 

des connaissances spcciales du candidat. 

l\l. Brouardel a fixc les conditions suivantes, dans 

lesquclles serait deliffe ce nouveau diplome: « L"ins­

truction que dc\-rait rccevoir le futur expert-medecin 

serait ainsi specifiec. II ~erait docteur en medecine, 

ce titre ternoignant de connaissances generales suffi­

santes. Son norn scrait inscrit sur une liste indiquant 

ccux qui dcsirent obtenir le titre de medecin-expert. 

Cctte inscription lui ouvrirait Jes laboratoires et les 

asiles lralienes. Tous les rnat;ns le candidat mcdecin 

irait dans un service er alienation mentale; toutes Jes 

apres-ir1idi. ii as~i~tcra:t ~wx c,rnferences de la morgue 
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et aux exercices pratiques dans Jes laboratoires. yne 
annee scolairc sufllrait pour que son education fut 
achevec. - L'cducation du chimiste e.·pert serait or­
ganisee d·une manicre analogue. 

« Un examen scrait instituc pour dernontrer que le 
candidat posseJe reellement les connaissances scien­
tifiques indispensables a un e.'pert. 

« Si le candidat dernandait le titre de rneJecin-expert, 
l'examen pourrait comprendre : 

« Une autopsie et rapport avec e.·amen de taches; 
« ne epreLn"e ~ur llll alicnc a\·ec rapport: 
« Plus uneepreuvc orale sur les di verses branches de 

la medecine legale. 

<<- Si 1e candidat demandait le titre de chimiste-expert, 
rexamen corn prendrait : 

« ne operation medico-legale, recherchc chimique 
de poison dans les visceres: 

« ne expertise sur des produits falsifies: 
<< Une epreuve orale sur les di verses branches de la 

chimie toxicologique. » 

La creation de ce IlOU\'Cau titre universitairc a ete 
vivement discutee : robtention de ce dipl(_)me, a-t-on 
dit, comportera au moins une an nee cfetudes supplc­
mentaires, et le candidat aura depense, pour y parve­
nir, plus d'argent gu·i1 n·en recoltera dans toute sa 
Carriere d·e.·pert : cette reforme eloignera les jeunes 
docteurs de la mcdecine legale au lieu de les y attirer. 

Cependant, une organisation analogue e t dep11is 
longtemps etablie en Allemagne: ou cJle fonctionnc 
tres utilernent : dans chaq ue cercle, un medecin (le 



- 76 -

Kreisphysicus) et un chirurgien (le Kreiswundartz) 

·sont seuls autorises a pratiquer les expertises medico­

legales ; or, ils sont nommes par le ministre des 

affaires medicales, ils doivent etre docteurs en mede­

cine, approuves comme medecins et, de plus, avoir 

rec;u qualification speciale de leur emploi a la suite 

d'un examen passe devant la « Deputation scienti• 

fique ». En Allemagne, ces titres sont fort envies : il 

est vrai que ces medecins ont une situation officielle; 

ils representent rautorite de circonscription au point 

de vue de la police mcdicale et sanitaire; ils ont la 

surveillance ou le controle du personnel medical du 

, cercle, ainsi que des etablissements medicaux, ils sont 

charges de !'execution et de la surveillance de toutes 

les rnesures generales d'hygiene publique (I). 

En France, nous ne pensons pas qu'il soit neces• 

saire de donner aux nouveaux medecins-experts des 

attributions aussi etendues, ni de les considerer 

comme fonctionnaires. En revanche, nous deman­

dons que seuls les docteurs en medecine, munis 

du diplome de medecin-expert, puissent faire partie 

des listes dressees par les tribunaux, et que seuls ils 

puissC'11t etre charges des expertises medico-legalcs. 11 

suffira, nous en sommes convaincu, de leur assurer 

en quelque sorte le monopole des expertises pour 

que les jeunes medecins n'hesitent pas a s·imposer ce 

surcroit d'etudes et par suite de depenses de scolarite. 

Les honoraires accordes aux experts, bien que rele-

1. Voir ann~xe III. 
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ves par decret du 21 nO\'Ombre 1893~ sont a peine 
remuncrateurs, mais la moJicite des prix des tarifs 
n·crnpecherait certaincment pas la reforrne d'aboutir; 
au bout de quelques annees les tribunaux franc;ais ne 
possederaient plus sur leurs listes d"cxperts, que des 
hommes veritablement instruits et capables d~assumer 
la lourde tache qui leur est demandee. 

La creation de ce diplome conferant le titre de me­
dccin-legiste paraJt dernir presenter d·autres avan­
tages; elle reduirait a neant la plus forte objection 
que l'on ait faite a l'etablissement de !'expertise con­
tradictoire. 

Si les experts representent des inten~ts opposes, 
a-t-on dit, ils deviendront avocats de leur cause ; 
lcs jalousies professionnclles, les rancunes ancienncs, 
lcs inimities personnelles se reveilleront, creant a !'au­
dience un scandale inevitable et compromettant a la 
fois les interets de la justice et ceux de la profession 
rnedicale, 

Mais si les experts ne sont choisis que parmi les 
medecins legistes diplomes, il nous parait impossible 
que ces faits regrettables se produisent. Le nombre de 
ccs experts ne sera jamais bien considerable et si 
toutes les expertises leur sont confiees, ils se consa­
creront presque cxclusivement a la pratique de la me­
decine legate et ne connaitront pas entrc eux ces 
rivalites, qu'eveille entre medecins la pratique quoti­
dienne. 

De plus, sachant que toute contestation entre ex­
perts sera j ugee par la Commission su perieure, ils ne 
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s~e.·poscront que bicn rarcmcnt a unc sentence severe 

de leurs mahres, qui, en brisant leur situation de 

mcdecins lcgistes~ compromettrait gravement leurs 

interets. 
Enfin, la science aurait tout a gagner, lorsqu'une 

phalange de jeunes medecins se consacrerait unique­

ment a l'etude des problemes que soulevc la mede­

ci ne judiciaire. Les questions de chimie appliquee et 

de toxicologie, encore si obscures malgre lcs travaux 

de Selmi, d'Arrnand Gautier, de Boutmy et de Brouar­

del, offriraient un champ fecond a leur activite, et 

r Ecole franqaise r:ie tarderai t pas a occu per le premier 

rang dans la science medico-legale. 



CONCLUS{ONS 

S'il est vrai que dans la civilisation antique, chtz 
les Hebreux, chez les Egyptiens, chez les Grecs et 
chez les Romains, on peut retrouver quelques appli­
cations d·une science medico-legale, il faut neannioins 
constater gue l'expertise medicale ne fut jamais con­
sacree par les lois de ces nations anciennes. 

Le principe de rexpertise se degage des lois et cou­
turnes germaniques, et Charlemagne, par ses Capitu- • 
laires, en fit en ran 800 une institution legale. Depuis 
le grand Empereur des Francs, l'utilite de l'expertise 
ne fut plus discutee, ni sa necessite contestee; rin­
f1ucnce chrctienne, le droit canon, les cours ecclesias­
tiques avaient appele la medecine legale a une exis­
tence reelle. 

Ccpendant, pendant toute la periode du moyen-age, 
au tern ps de la Renaissance et j usq u'au dix-septieme 
sieclc, tant par suite de rimpcrfection du droit crimi­
nel et du droit penal, que par suite de l"etat rudimen-
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taire des sciences medicales: les applications_ de la 

rnedccine aux problemcs juridiques ne sont ni tres 

frequentes, ni tres heureuses. 

Mais apres Jes adrnirables travaux d·Ambroise Pare, 

et surtout apres ceux de rEcole italienne, alors que 

la rnedecine, cessant d·etre exclusivement empirique, 

devcnait une science d·observation, que l'anatomie sc 

constituait grace aux travaux des Sylvius, des Vesalc, 

des Eustache, des Fallope, que toutes les autres 

sciences devenaient chaque jour plus florissantes, les 

resultats pratiques de la medecine judiciaire se multi-

plient. 
L' Allemagne, des 1592. avait rec;u de la Constitution 

Caroline !'unite dans la procedure crirninelle et _l'or­

ganisation de la medecine legale. Au dix-huitieme 

siecle, son action est toute puissante; par des etudes 

speciales, par des publications nom breuses, par des 

applications continuelles, elle donne a la medecine 

judiciaire un essort immense, 

En France, la Revolution, puis les Codes de Napo­

leon, in trod uisent dans nos lois un grand nom bre 

d'elcments favorables au developpement de !'expertise. 

Aussi les resultats ne font pas attendre, et bientc)t 

\'Ecole fran<;aise se place a la tete du mouvement 

scientifique en medecine legale. 
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II 

C:ependant le Code de 1808 n'a pas implicitcmenf 
cree 'e.·pertise medicale. Son nom n est pas pro­
nonce; trois articles de ce Code autorisent seulement Jes 
magistrats a se servir de ce moyen d'instruction. Les 
operations medico-legales nc sont nullement regle­
mentees par la Joi, qui se contente ct·cxigcr des ex­
perts la prestation de serment. Aussi de vives criti­
ques se sont-elles elevees contre cet etat de choses; ces 
critiques sont imputables: 

1 ° A torganisation meme de !'expertise, et voici Les 
pn'ncipales : 

a. L'expertise est faite par un seul expert qui n·est 
sournis a aucun reglement particulier et qui peut 
faire par consequent une expertise incomplete; cette 
e .. ·pertise ne pourra etre n i corn plctee, n i controlee 
dan la Sllite. 

b. L'expertise o·est pas impartiale, ellc est ordonnce 
par le juge d·instruction ou par le procureur de la 
Rcpublique, c'est-a-dire, par la prevention, en dehors 
de tout controle de la defense. 

c. Le e.·perts sont places dans des conditions qui 
faw>risent leur partialite. 

2° Les critiques sont adressees aux experts eux­
memes : 

a) Les experts sont ignorants. 
b) II sont lcgers et negligents. 

R.\ VARY. 

G 
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De nom breux pro jets ont etc proposes pour modi­

fier la pratique actuellc des expertises. Selon nous, 

pour qu·une reforme soit complete elle doit, avant 

tout, s'adrcsscc aux critiques faites aux experts : 

lorsquc les e:pertises nc seront pratiquecs que par 

des medecins instruits et consciencieux, leurs resul-

tats scront deja bien meilleurs 

Le projct dcvra cnsuite repondrc aux reprocbcs 

faits a l'organisation de l'e.:pertise. 

Voici les rcformes que nous proposons: 

1° Creation a la morgue de Paris d·un Institut ou 

les docteurs en medecine receyront en medecine 

legale et en toxicologie un enseignement profession-

nel appropric. 
Dans toutes les Facultcs de province, un eriseigne-

ment analogue sera organise, chacunc d'elles mettant 

a la disposition des futurs c.·perts toutes lcs ressour­

ces dont peut disposer la ville OLI elle est installce; 

20 Creation d'un diplome de medecin OU cbimiste­

e.·pert qui sera dclivre par le ministre de l'Instruction 

publique a la suite d'un c .. ·amen subi devant les pro­

fcsscurs et agregcs des divcrses Facultes. Cc dipl(rn1e 

fera la prouvc de l"instruction speciale des futurs 

experts; 
3o Les listes de mcdecins et chimistes admis a pra-

tiquer lcs e.·pertises devant les tribunau.·, dressees 



chaque an nee par les Cours -cL1ppcl, ne comprendront 

que les noms de medecins ou chimistes diplomcs; 

4° Les medecins commis aux fins de pratiquer une 

autopsie medico legale devront se conformer, dans la 

pratique de cette operation, a un regierncnt ctabli une 

fois pour toutes, sorte de questionnaire analogue au 

Rcgulatif allemand ; 

5° r:tablissernent de !'expertise contradictoire; 

U0 Organisation a Paris d"une Commission supc­

rieure des e.·pertises, chargce de juger les que~tions 

d'ordre scientifique qui auraient donne lieu a des con­

testations entre les experts. 

Vu par le President de la Th~se: 

BROU.\RDEL. 

Vu par le Doyen : 

TIROUARDEL. 

Vu et pcrmis d'imprimcr: 

Le Vice-Recteur de L'.Academie de Pans, 

GREARU. 





ANNEXES 

ANNEXE I 

Proposition de loi de M. Jean Cruppi, ayant pour 
objet la reforme des expertises medico-legales. 

ARTICLE PRE.:\UER 

La liste des medecins et chim1stes admis ,\ pratiquer Jes 
expertise<; mcdico-lcgales de,·ant les tribunaux ect Jressee 
chaque annee pour l'annee suivante par Jes Cours d'appel, 
le procureur general entendu, sur la propo~ition des Tribu­
naux civils, des Facultes et Ecoles de medecine, de phar­
macic et des sciences. 

Les proiesseurs et cha1 ges de cours dcsdites Facultes, Jes 
mcdecins, chirurgiens et accoucheurs des hopitaux dans 
le-. viilPS OU sicgent des Facultcs et Ecolrs Je medecme de 
plein cxercice, les medecins d'hospices et d'asiles publics 
u'alienes feront partie de droit de cette liste: ils y seront 
autant que possible classes par categories suivant 1eurs 
specialites. 

ARTICLE 2 

En vue des operations qui lui paraissent necessa1res a Ja 
decouverte de la verite, le juge d'instruction designe sur la 
l1ste annuelle dressee en conformite de l'article precedent 
un expert, ou plusieurs s'il y a lieu, a des recherches scien­
tifiques distinctes. 



La designation dud it ou desdits experts est immediate­

ment notifiee a l'inculpe. qui a le droit. a tout instant de la 

procedure~ de choisir sur la liste annuellc qui lui est com­

muniquee un nombre egal d'experts. 

S'il y a plusieurs inculpe'-, ils doivent se concerter pour 

f::iire cette designation. 

AR1 ICLE 3 

Les experts designes au paragraphc premier de l'article 

premier peuvent, dans toute affaire, etre choisis par le juge 

et l'inculpe s'ils ont ]cur residence dans le deRartemcnt. 

S'ils ne resident pas dans le departement, ils ne peuven t 

ctre choisis qu'avec l'autorisation du president du tribunal. 

Les experts inscrits d'office sur la liste et designes au 

paragraphe deuxieme de !'article premier, ne peuvent etre 

choisis que d'un commun accord par le juge et l'inculpe 

ou, a la demandc de l'un d'eux, par ordonnance motivee 

du president du tribunal. 

Le jugc d'instruction et l'inculpc, ou l'un d'eux, peuvent 

meme designer leurs experts sur la listc annuelle d'une 

:i.utre Cour d'appel, a la condition toutefois que cette 

mesure, qui devra etre justifiee par la gravite de l'affaire, 

soit autorisee par ordonnance motivee du president du 

tribunal. 
ARTICLE 4 

Les decisions du president du tribunal, rendues en vertu 

de l'artic.le precedent, ne sont susceptibles ni d'opposition 

ni d'appel. 
ARTICLE 5 

Si l'auteur du crime ou delit est inconnu, si le prevenu 

e~t en fuitl\ l'experttse ordonnee par le juge d'instruction 

dcn,1 ctre con flee au moins a deux experts cboisis sur la 

l ste :rnriuellc. 

• 
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AR1 ICLE 0 

11 ne peut etre procede aux operations par un seul expert 

que dans le cas ou l'inculpe, assistc de son defemeur, 

renonce formellement a l'ex perti se contradictoire et accepte 

l'expert dcsigne par le juge. 

ARTICLE 7 

Les experts dcsignes par le jugc d'instructiun et le prc­

venu jouissent des memes dro1ts et prerogatives. Ils proet'.:­

dcnt ensemble a toutcs les operations et leur:; conclusions 

sont prises daus un rapport commun, aprcs avoir etc dis­

cutces contradictoirement. 

ARTICLE 8 

Si les experts sont d'avis oppose, ils designcnt un tiers­

expert charge de lcs departage;-: soit sur la l1ste annucllc du 

ressort
1 

soit avec l'autorisation du pre ident du Tribunal, 

sur la lisle annuelle d'une autre Cour d'appel. 
Si les experts ne peuvent s'entendre en vue de cette desi­

gnation, ils proposent respectivement deux experts de la 

liste du ressort ou, avec l'autorisation du president du Tri­

bunal, de la hste d'un autrc ressort. 
Parmi les quatre noms ainsi proposes, un tirage au sort, 

effectue par le president du tribunal, dcsigne l'expert qui 

sera charge de la tierce expertise. 

ARTICLE 0 

Nonobstant les tcrmes des articles precedents, le procu­

reur de la Republique et le jugc d'instruction pourront, 

dans lcs cas d'extreme urgence. notamment s'ils se sont 

transportcs sur les lieux pour constater un flagrant dclit, ou 

si des indices sont sur le point de disparaitre 1 commettre a 
titre provisoire, un horn me de l'art non inscrit sur la liste 

annuelle. 
L'ex pert proviso ire proccdera aux prem 1cres constata-
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tions, assurera, s'il y a lieu, Ja conservation des pieces a 
ex pertiser et dressera rlu tout un proces-verbal sommaire 
qui, apres avoir ete vise par le juge OU le procureur de la 
Republique, sera transmis avec tous Jes documents aux 
experts, qui seront immcdiatement dcsignes conformement 
aux dispositions ci-dessus. 

AHTICLE IO 

Les articles 43, 44 et 59 du Code d'instruction criminelle 
sont abroges en ce qu'ils ont de contraire a la prcsente 
loi. 

DISPOS TION ADDil IOl\NELLE 

Lrs dispositions de la presente loi sont applicables en 
matiere penale toutes Jes fois qu'unc expertise est ordonnce 
par le juge d'instruction. 

En consequence, une listc des hommes de l'art admis a 
pratiquer !'expertise en toute matiere penale, est dressce 
chaque annee ponr l'anncc suivante par les Cours d'appel, 
le procureur general entendu, sur J'avis des Tribunaux de 
premicre instance. 

Les experts son t clas cs par ea tcgories sur cette Ii. te q ui 
ne comprend pas de membres de dro1t, a l'excepuon de 
ccux q ui son t insti tues a l' article premier. 
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.\. ~ E • E II 

Reglement de la maniere dont doive t roe der les 
medeci s ans le~ examens J diciaire des cada­vres humains ( 11. eglemen allemand. 

I. - D1 POsn JO, ·s C,E. ·f RALE 

1. Les medecins apte.c' a pratiqut!r les autopsies et leurs obligations. - D'apre 1 w c ;5hrntes, l' xamcn d'un 
cadavre hum1in 'ob lu.:·i >n ne pe ... t etrc prdt que yue rar deux medcc,ns. le Ph_· i, ll' a·t rhe ·i un tri~ una1 et IC' chi­
rurgien d'arrondis. cment. rcun: et en Ne cnce du juge. 

Ces medecins ont le. revoir d'e pert<.; judiciaire . 
En cas de divergence ur l'execut'on tec½niquc. c'est ]e 

Physicus OU 5011 rcmpic1i;rtnl '-)Ul dee de; It deu 'ieme mede­cin est autori~e a f .. re ins( flr sun b.VIS motne au protocole (proccs verbnl1. 

2. SuppleanN. le Ph;sicuc; et le second medcc·n ne 
SOnt admis a se faire rc.mrlaccr qu'en c.;as cl'cmpechemcnt reconnu par la• Joi. Autant que po s1ble le H mplac;ant 
devra ctre choisi parrni Je5 rnede~m~ a1&nt . ub1 Jes eprcu­ves exigee pour le Ph) ..,kat. 

3. Temps. -- Il ne peut etre proclde a l'autopsie que vingt-quatre heures apres le deces L'c amen exterieur (]evee du cadavre) cc;t perm is avant ce delai 
4. Cadavres en putrc/action - La putrefaction ne ~ era jamais un obstacle a 1 autop 1e, yui ne peur. en aucun cas, etre retusee par le.., mcuecm 1ud1<.:ia1res. 1\leme dans un 

etat fort avancc de decomposition, 1.:ertaincs d1 fform ites, les plaies des o peuv nt en ore ctre r connues; mahites 
observations concernant unc identite douteuse sont po si-

1,) Traduction due a l'obli,.c1nn dl .\1. k f)• etter 
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hles. par exemple, la couleur, la nature des cheveux,, 
1
',ab: 

sence des mem bres: etc.; des corps etrangers ayant penetre 

profondement, des grossesses des em poiwnntrnent~, pcu-

vent etre decouverts. 
En cas d'exhumation, lcs medecins sont ten us de faire 

Jes constatations a quelque epoque que remonte le deces. 

5. Instrument.r::. - Les medecins judiciaires, pour effec­

tuer les recherches qui leur seront confieec, auront soin qu'il 

se trouve sur place et en bon etat les instruments suivants: 

4 a G scalpels, - 2 droits fins~ 2 plus forts con vexes, r ra­

soir: - 2 couteaux j cartilages forts, - 2 pi.nces. - 2 cro· 

chets doubles, - 2 ciseaux a fortes lames, dont l'une 

obtuse~ l'autre pointue, et nnc paire plus foible ayant une 

lame boutonnet>~ - 1 enterotome, - 1 chalumeau avec 

embout mobile. - 3 sondcs, unc forte et deu.· plus fines, 

-- 6 aiguilles courbes de di verses di mrnsion , - r comras 

d'epaisseur, - 1 metre avec ses divisions en centimetres et 

millimetres, - 1 va. e en verre grad ue en 1 oo, So: 2 5 cen­

timetres cubes, - 1 balance avec divisions en poids jus­

qu'a 5 kil., - 1 bonne loupe, Ju papier reactif bleu et 

rouge. 
Les instruments auront un tranchant parfait. 

On recommande en outrc d':1\·oir un microscope a deux 

objectif, d'au moins 400 grossissements; ce qu'il faut pour 

des dissections plus delicates: des bocaux et des r~actifs. 

6 Local et eclairage. - Pour pratiquer l'autopsie, il faut 

c-hoi~ir un lo.:al assez va~te et hien cclaire. se procurer un 

support convena ble pour le cadavre, eloigner tout entou-

rage genant. 
A l'exception de cas tres rares ne permettant pas de 

ret::ird, les autopsies ne seront jama,s faites a la lumiere 

artificielle; les motifs d'une semblable exception seront 

mentionnc~ au protocole. 

7. Ca.davres geles. - Si le c9rps est gele. il sera trans­

port(' <h ns un local d1auffc. tt l'opcrati;n commencce 
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quand il sera suffisamment degelc L'cmploi d'eau chaud<:' 

ou d'un autre moyen pour hater la degelation e~t absolu­

ment interdit. 
8. Transport des cadavres. -- Dans les deplacements du 

corps, notamment pendant le transport, il convient d'eviter 

la compression d'une de ses parties et un changement trop 

considerable de la position horizontale des grandes cavites. 

II. - PRoc{:DCRE RELATIVE A L'.:\l.;TOPSIE 

9. - A la levee du cadavre, les medecins ne perdront pas 
de vue l'objet judiciaire de l'autopsie: its observeront soi­
gneusement tout ce qui sert a ce but, ils feront part au juge 
de leurs constatations avant de Jes noter au pr()tocole. 

1 o Devoir des medecins d'etablir certaines ci, 0 constan­
ces du cas. - Les opcrateurs ont le devoir, quand ils le 

trouvent n&cessaire, d'inviter le juge: avant l'autopsie, a 
leur faire visiter le lieu Oll a ete trouve le corps, d'etablir sa 
posif on ace moment et a leur µrocurer les vetements por­
tes par le decede. 

11s pourront habituellement s'attendre a recevoir sponta­

nemcnt ces communications. 
Ils ont le devoir de prier le j uge de leur faire connaitre 

toute circonstance deja relevee qui faciliterait leurs recher­
ches et leurs conclusions. 

11. Reclzerclzes microscopiques. - Toutes les fois q ue 
pour determiner surement et promptement la nature d'une 

constatation douteuse, par exemple pour reconna1tre du 
sang, un liquide colore renfPrmant de l'hematosine~ ii sera 
necessaire de faire un examen microscopique, celui-ci devra 
etre pratique de suite. 

Lorsque les circonstances empcchent de se livrer a cet 
examen, et qu'il s'agit de recherches microscopiqucs plus 
delicates (examen de tissus) qui ne se pcuvent faire instan­
tancment, ces parties scront consern~es sous la gade de la 



ju ticc et ii y serJ. proc le aus i vitc que I o s1b]e. On indi­

qucr au rrotocole le morn rit pr~'"'·s o '1 a 't' fait ce travail. 

12 . • 1utopsie. - L'autop ie ob u~tionl e compo·e de 

deux temps : A. examPn c tt.!rne ! m rection ; B. ex amen 

interne (se~tion,. 
13. Examen cxtenze. - L' _, m n e tune comprend 

celui du corps en son cnsemb e d celt i de ~es parties. 

Quant 8U corps en general, il faut rechcrchcr et noter : 

r c Age, sexe, tail,c. con frontat" on. ctat de ]a nutrition, 

tr, ces te (.;ert inr ma\1die ulccre . igne anon iaux. ta­

chei:. dcatnce1:. tatoua~e , au ~me t tion. absence cJe quel-

que membre) 
2° S1gnes Je la mon et...,; n • d-e l t f utrbfaction. 

II f.rnt Jone, apres voir en,1.:\c le sang, lc:s fece~. h.~ 

corps grc1s et autres aletc: qu1 mau lent Id peau, etablir la 

prC!:>l'r.Ce OU l'a !-,( nee d~ la I ~il i16. la \..olorat 0n gencralc 

de la re u. !c. c:.h' ngern 111s t • ('0loration de quelques par­

tie •. la putn.: r action. la c0u!et.:r. lr . iege~ l'etendue des 

taches cada ·eriq 1e l. u'on 1:ici e. et les e aminer atte the­

ment~ pour ne pas le c•)n fond re avt.;c des ecohymoses. 

Quant au, Ji,·er. t. r artie,. ii taut et blir, sur le cJd' vre 

des rer-on:1~ invinnu•~ , la cot.h.ur et autres particularitcs 

d C C h V ll X I t et e et I ) r h . d I n u e la co u k u r l' e ye u ~. 

3n La pr{!,en(:c d' b'et e 1n<~er-; dan k ouvertures 

natmellec.., de la f., e. l'ctat et le mode d'imp 'lntation des 

dents. l'ernt et la ~ituntinn de la langue. 

4> Examiner le cc,u. la poitrine. !'abdomen, le do.:;, l'a­

nus, lcs parties g~nitales externes et cntin les membres. 

~ il y a le. ion de q 1elques partie . il f aut indiquer sa 

lorme, sa Jircct un p, r r.1pport i:t qJclques points de rep~re, 

sa longueur. sa la rg ur en me 'Ure~ metrigols. 

Penddnt cette in!:>pection e:tc1 ne. on doit ,e gar er de 

sonder, ct·~carter les blrs u c : leur direction et leur pro• 

tondeur seront rPconnue r::ir I',, amen interne. Si, cepen­

Jant, les rncJ •c1 rl!:> j ubent ne~e ·11 re l'mtroJuct1on (.i'unc: 



son de its procederont a\ C1... prccaut ion et in ereront ieurs 
motif au protocole t 27i. 

S'il ya ble <:iure, faut reco:,n1i'tr l'cta de· bord:, des 
partie vo1. me et, a pre<; e men e le c pti n de la blcs­
. ure d ns son ctat rifll tit, c ri. takr. en l'l!tcndant. l'etat 
de se paroi<:i et de son tor1 . 

II ufht d'une de cri• ion on n ·re il! ce cite tions Je 
la peau, qu~ n\mt ;d~n -ne ta 1 ·un r1pport c Ja caLU.! 

de la mort, telles qn' ~r OIJ • tra e d • m rnc.ru rrcs dl' 
sau ·etage, d crits e onue1 et au r em!11 bk .. 

q. f,'xamen interne: dis 0~itions . cncrales Pour 
l'e amen interne. il taut ouvr r le. tro11:1 pnnc1palcs cav1tc:s: 
tete, po1trine, abdomen .. 

S1 on attend quelq ue fl.! clauon de l'oU\ erture du can., l 
radudien, 11 ne faut !:> la n ') ger. 

S'il y a soap<; n fon I' d ~ L.1 cau c de la mort, ouvrez ] 1 

c vite dan<. laquellc se peuvent sur i- o r les prindpale • 
alterations; autremcnt, proce iez toujours dans l'ordre: 
tete. po1trine, a'1domen. Dan chacune de et! cav1tes tl taut 
determiner la pos1uon des organes, puis la couleur, la 
nature de lcur surface. la pre ence d'u contenu insolitc, 
corp ctrangrr , gaz et liquides, n quant tc et poid , Lt 

enfin examiner chaquc org nc a l'cxtericur et a l'intericur. 
I 5. Cavite crdnienne. -· L'omcrtwe de la Ca\ i1e cra­

nienne. a moin que des hies urcs. qui do'vent toujours ctre 
re. pectees, commandent un autre prore e. se fera par ]'in­
c1<.ion du cuir chevclu. pen&traPt ju qu' u crane, d'une 
oreille a 1 autre, et pa sant par le verte . Les Jcux lam beaux 
~on renven,es en ava t et en arricre. 

Quand on a visit\! les parties molle et la surface du 
(:rane, celui-ci est coupe par un trait de scie; la calotte eloi­
gnee est examinee a ses faces e~ternes et internes. On 
in'-pecte la face superieure de la dnr -mere : on incise le 
sinus supcricur, on constate son contenu; on fait, a droite 
et a gauche, le long du sinus, avec lcs c1seaux, l'rnci~ion 



de la du re-mere: on releve Jes lambcaux; on examine sa 

fJce interne, pui-s la pie-mere, dont une incision semblable 

met le cerveau a nu. et on ]'enlcYe. en faisant attention a la 

q1nntitc de liquide reuni ;. la ba ·e. a l'etat de la pie mere, 

ft !'etat de<; gros,es artcres. 
Quand on a ou,.,ert les. inu-. lateraux et au besoin d'autrcs 

canaux ~anguim,, on ~e rend compte Je la formc et de la 

d rnens·on <lu ccr,eau, t.t par Jes coupes succe:isn·es on 

explore ks hem:st1hcr , le couches optiqucs, le'- corps 

stries, l s tubercules quadrijumez.u ~ le er 1 elet, la mocllc 

allongee! en notant particul icrcment sa coulenr. la repletion 

des vaisseaux et la consi tancc du tissu. En outre, il fant 

toujours considerer l'etat de la toile et des vaisscaux 

choroidiens. 
L'etendue et le con ten u des di verses cavites cerebrales, 

l'etat et le degrc de congestion sanguine des plexus sont 1 

noter ainsi que !'existence de coagulums sanguins en dehors 

des vaisseaux. 
A la fin on enleve la d ure-mere et on examine les parois 

et la base du crane. 
1 G. Face: glandes parotides, saliJJaires: organe auditif. 

- Quand il est neressaire de mettre a decouvert Jes parties 

interieures de la face. d'examincr la parotide, le conduit 

auditif, il faut prolonger l'incision derricre l'oreille jusqu'au 

cou et d1sseguer la reau en .1vant. 

Dans ces investigations, il faut avoir soin de constater 

l'etat des gros Yai~seaux arteriels et Yeineux. 

16. Raclzis et moelle. - L'ouverture du canal rachidien 

• se fait habituellemcnt par le dos. La pcau avec la couche 

graisscuse sous-jacente est tranchee d'un seul trait, pcne­

trant jusqu'aux apophyses cpineuses, On disseque propre­

ment de chaque cote les muscles, en observant s'il existe 

des ecchymoses, de, dechirures, des fractures. 

Puis, a l'aide de la gouge et du maillet ou du rachitome 

on d1 vise les arcades de chaq UC cote et on les enleve ave~ 

I 

' 
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les apophyses cpineuses. Lorsque appara1t ainsi la dure­

mere, on !'examine: puis on l'inci ·e dans toute sa longueur, 

on observe son contenu. liquide ou extravasat sanguin, 

l'ar;pect, la couleur de sa face internc·, Je la pie-mere, et en 

foi-_ant p1 - ·er la pulpe du dojgt s11r le cordon. on s'assure 

du degre de resistance de la moelle a d1verSl'S hauteurs. On 

coupe de haut en basses racines postcrieures, on la ~oulev 

par sa partie infericure, on coupe lcs racines antcrieures 

des nerfs, et on retires· art1e superiPure du trou ccipital. 

D<rns ces di verses operation:; i I faut e iter la compression 

et la rupture de la moelle. One amine la partie antericurc 

de la pie-mere; on note la dimc11sic n, 1.1 couleur e:\lcr~eure, 

et par des incisions trc n.;vcrsall.!s, 111ul ipks, a ec un cou­

tcau tranchant, on constute l'ctat intime Jc L1 moelle: aussi 

bicn des cordons blancs quc de la substance grise. 

Enfin, la dure-merc est detachee du corps des vertcbres. 

On cherche s'il y a des cpanchement sanguins, des frac 

tures: des alteration· du corps des vcrtebres ou des carti­

lages interosseux. 

1 8. Cavitis thoracique et abdominale. - L'ouverture du 

cou, des cavites thoracique ~t abdom in ale, se fer a par une 

incision longitudinalc du menton a la symphyse pubiC'nne 

passant a gauche de l'ombdic. Ol'dtnairement on penctrt Je 

suite dans !'abdomen sans cnt,11ner les organc.s qu'il ren• 

ferme, ce qu'on cvite plus surcment si on -::ommencc par 

faire une petite ouverturc du ventre; ace moment on cons­

tatc s'il s'echappe de'i gaz OU du liquide: puis~ on fait pe~ 

nctrer par cette ou vertu e un do1gt, deux doigts. qui soule­

vcnt les paro1~ au-de ·sus de l'epiploon, et on pratique la 

section de la peau de dedans en dchors. 

II faut examiner aussitot la couleur, la situation et !'as­

pect des intestins, noter la presence d'un contenu insolite, 

e~ ciablir avec le doigt la s,tuvt•on du diaphragrne. , 

Les rechcrches touchant le organes ne sont immediate• 

mtnt entreprises que s'il y a presomption suffisante d'y 



trouver h c, u ede la mort. [)ans tousle aut c • cas, l'cxamen 

de la cav1te thorac quc do1 ~•reccder cclui de !'abdomen 

19. Poitri,Le. Po r l'm.1H·rture de la I oitrinc. l'eloigne· 

mcnt des partie me 11 : Jo't se f ire pa um, tttentive dis­

sedion j 1squ'a la r nee n·re ou un peu riu de1a de la ren­

contre de cart! gc et de 6tc le ~h q c.otc. 

Les cartil, ne er intcoupl a ec111 ·n tr mc,nt solide. en 

{•vitant de toud er le clX! r t le poumon . Si le cartilages 

sonto. t1's,dctpr'teral 1 t' ouperle c6tt;s aYec de:s 

cisaille ou I· cie. , o o 1 t.n dthor . 

Des deu cotl I'artkula n t rno c:( vkulaire c t ou­

verte. On y pcnetre f ctlement par unc inc· ·inn emi-lu-

n ire, le scalpel tenu errcnJ1culairemcnt. On 5-cpare 

l'attache <le la premierc cote. oit an:s e cartilag , s Jit par 

un 1r~1t e f ie de l'os. en cvitant de blesse les va1sscaux 

sou'>-j~cents. l c d aphragme est ~crare de ses attaches aux 

cotes, au'l{ car1il.1ges et a l'apophyse x pho"ide. le sternum 

est releve en haut, le med•a tin e. t tranche en eYitant de 

touclier le pencarde et les gro vai ~eau . (Jt.iaPd le sternum 

est eloignc, Oll examine le C, ·ite plet,ralc . on note la 

qualite, la nature du liqu de contcnu dan 'cur sac. S"il y a 

eu un vaisseau ouvert. 11 en faut taire la ligature~ ou au 

moins. en comprimant avec une eponge. empecher que le J 

s ng altere les caractcres du liqu1de pleural. 

Le meJia~t n, le thymu , l'eta+ e ·ais caux en dehon, 

Ju pcncardP, seront examines. 

Le pericc1.,.dc e~t ou ert. examine ain. i que le creur. II 

faut obsener ses dimensions, sa couleur, la distension des 

vai~seaux coronair et lcs parties~ oreillettes et vcntncules, 

sa consistance (rigiditecadavenquc) avant tout deplacement 

ou ouverture du creur. • 

Pendant qu'il e t encore en pk ce dans ses rapports natu­

rels: on ouvre chique oreillettc. chaque ventricule, on note 

la quant;te et la qualitc du sang, son etat de coagulation, 

son aspect. On se rend compte de l'etat des valvules en in_ 
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troduisant deux doigts par les orcillettes. On ex trait le cceur 
on s'assure de l'etat des orifices arteriels, d'abord en y ver­
sant l'eau, puis en ouvrant les cavites! et enfin on note ce 
que presente de particulier le tissu musculaire, quant a sa 
consistance, sa couleur. Suppose-t-on une alteration de ce 
tissu (degenerescence graisseuseJ, il faut toujours l'examiner au microscope. 

A l'examen du cceur se rattache celui des gros vaisseaux; on fora celui de l'aorte descendante apres l'examen du pou­mon. 

Une inspection parfaite du poumon necessite l'extraction de cet organe; il y faut proceder avec grande precaution, eviter la compression, la dechirure du tissu. S'il existe des 
adherences solides, anciennes, il ne faut pas les arracher, 
mais enlever la portion de plevre costale sur laquelle clles 
sont fixees. Les poumons extraits, on examine encore leur 
surface afin de reconnaitre des alterations plus recentes, des exsudats inflammatoires; on note le degrc d'aeration, la 
consistance des lobes separcment. Enfin, de profondes in­
cisions apprendront la consistance du tissu·, la proportion 
d'air, de sang ou d'autre liquide, le contenu solide des vesi­
cules, l'etat des brooches et des arteres, s'il existe une ob­
struction de ces dernieres. A cet eflet, on ouvrira ces vais­
seaux avec des ciseaux et on les poursuivra dans leurs ramifications. 

S'il y a soup~on d'introduction de masses etrangeres dans 
les poumons, ou si on y trouve des matieres dont la nature 
ne peut etre determinee par une simple inspection, il les faut soumettre au microscope. 

20. Cou.- L'examen du cou peut ~tre fait, selon les par­ticularites du cas, avant ou apres l'ou verture de la poitrine et !'extraction des poumons. 
Les operateurs sont l1bres de commencer par la section 

du larynx et de la trachee, s'il y a lieu de lui accorder une 
RAVARY. 

7 
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importance speciale, comme c'est le cas chez les noyes et 

chez les pendus. 
11 convirnt d'cxarniner d'abord les gros vaisseaux et les 

troncs nervcux et de con stater le contcnu de la trachee et 

du larynx :rvant de ks ounir; il faut meme laisser en place 

le poumon si on accorde une valeur a la nature de ce con­

tenu, le compnmcr modercment afin de s'assurer quels 

liquides cette compression fait reAuer par la trachce. 

o ·n enlcve ensuite le larynx a vcc la langue, le , oile du 

palais. le pharynx et I'cesophage : ces parties sont isole­

ment incisees, examinees, notamment Ja coloration et l'etat 

de leurs muqueuses, sans negliger ce)ui de la glande thy­

roi'rle, des amygdales, des glandes salivaires et lympha-

tiques du cou. 
· S'il y a une lesion du larynx ou de la trachee, il faut les 

retirer et les inciser par leur paroi posterieure. 

Chez les pendus ou presumes morts par strangulation, il 

est necessaire d'examiner, d'ouvrir les carotides encore en 

place, afin de s'assurer si les tuniques internes sont lesees 

ou non. 
Enfin l'etat des muscles profonds et des vertebres de la 

region cervicale est a noter. 

2. Cavite abdominale. - L'examen de la cavite abdo­

minale et de ses organes sera toujours en tel ordre que l'en­

levement d'un organe n'mteresse pas ses rapports avec un 

autre avant que ces derniers aient ete bien etudies. Ainsi 

l'mspection du duodenum et des canaux biliaires precedera 

celles du foie; l'ordre suivant est recommande : epiploon, 

rate, reins et capsules surrenales, "\essie, parties genitales 

( chez l'hom me, prostate, vesicules seminales, scrotum. 

verge, urethre; chez la femme, ovaires, trompes, uterus, 

vagin), rectum. duodenum, estomac, canal biliaire, foie et 

pancreas. mest'ntere, intestin grele, c6lon, les grands vais­

seaux arcoles a la colonne vertebrale dont il faut recon­

naitrc 1 etat Je repletion sanguine. 
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Rate. -- La rate est decrite, quant a ses dimensions, 
longueur, largeur, epaisseur, non tenue dans Ja main 
mais etendue; elle est incisee dans sa longueur sans etre 
comprimee par !'instrument, et si elle presente quelgue 
modification de structure, decoupee clans tous les sens, il 

I faut toujours noter le degre de repletion sanguine. · 
Reins. - Chaque rein est extrait en l'enucleant du pe­

ritoine le long du colon ascendant ou dec.cendant qu'on 
refoule. La capsule est incisee par le bord convexc et dc­
tachee. Le rein est decrit selon ses volumes, forme, cou­
leur et abondance sanguine, et, s'il y a lieu, selon son etat 
morb1de; une coupe est faite par son bord convexe pene­
trant jusqu'au bassinet; la surface tranchee est lavee a 
l'eau froide ; on examine Ies substances corticale et cen­
trale, les vaisseaux et le p:lrenchyme. 

"' Organes du bassm. - Apres avoir ouvert la vessic en 
place et decrit son contenu, tous lcs organes du bassin, 
vessie, rectum et organes genitaux contingents sont ex­
traits en masse et soumis a un examen plus attentif qui se 
termine par l'appareil de la generation ; il faut ouvrir le 
vagin avant !'uterus. Chez les accouchees il faut preter une 
attention particuliere aux vaisseaux sanguins et lympha­
tiques tant de la surface que des parois de la cavite et des 
ligaments, indiquer leur calibre et leur contenu. 

Estomac et duodenum. - L'estomac et le duodenum, 
apres e.xamen de leur aspect exterieur dans sa situation na­
turelle, sont incises avec des dseaux, le duodenum par 
sa partie anterieure, l'estomac le Jong de la grande cour­
bure. Constatation faite de leur calibre c:t de celui du canal 
biliaire, ils sont extraits pour etre l"objet d'un examen 
plus exact. 

Foie. - Le foie est decrit dans sa position, extrait apres 
examen de l'etat des canau; excreteurs ; l'etat de son pa­
renchyme et celui de son contenu sont verifies a )'aide de 
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hachures profondes; il convient de noter ce que presen­

tent ses lobes et les scissures. 
Jntestins. - L'intestin grele et le gros intestin, apres 

examen externe quant a leur distension, leur couleur et 

leur aspect sont separes avec un couteau du mesenter e 

aussi pres que possible de son insertion ; c'est par ce cote 

qu'apres !'extraction l'intestin est ouvert avec des ciseaux 

dans toute sa longueur ; pendant l'incision on constate son 

contenu a diverses hauteurs. Les intestins sont laves cl on 

note l'etat de leurs diflerentE.s parties, savoir, dans l'in­

testin grele les plaques de Peyer~ les follicules isoles, les 

franges et les replis. 
Dans tous Jes cas de pentonite il faut visiter l'appendice 

vermicnlaire. 
22. S'il y a soup<;on d'empoisonnement, l'autopsie com-

m~nce par la cavite abdominale. II faut avant tout etablir 

la position, l'aspect exterieur des intestins, le degre de re­

pletion des vaisseaux et s'il s'exhale une odeur particuliere. 

Quant a la repletion de·s vaisseaux, comme dans tout or­

gane, il faut considerer les arteres et les veines, les plus 

grosses et leurs branches et jusqu'a quel point les plus 

petites sont remplies, si cette distension est grande ou 

moyenne. 
Ensuite des ligatures doubles sont posees immediate­

ment au-dessus du cardia et au duodenum au-dessous de 

!'orifice du canal biliaire ; entre elles les deux organes 

reunis sont coupes. On evitera toute lesion en les sortant, 

et l'ouvcrture en sera faite suivant le~ 21. - Le contenu 

est indique en quantite, consistance, couleur, composition, 

odeur et reaction, mi[ dans un vase bien propre en por­

celaine ou en verre. 

La muqueuse est soumise a un lavage ; son epaisseur, 

sa couleur, sa surface, sont constatees dans leur ensemble 

et leurs di verses parties, ainsi que rn structure. 11 faut 

surtout s'assurer si le sang est dans les vaisseaux ou epan-
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chc dans le tissu' s'il est frais OU denature par la putre­
faction ou par ramol!issement (fermentation), et a penetre 
le tissu dans cet etat (imbibition); s'il est epanchc, dire 
ou, a la surface ou dans le tissu, coagule ou non. 

Enfin, il faut observer avec grande attention l'integrite 
de la muqueuse; s'il y a des pertes de substance~ des ulce­
rations ; ne jamais pcrd re de vue cette question : si ces 
changements ne sont pas dus a la marche naturelle de la 
putrefaction apres la mort, notamment sous !'influence de 
la fermentation des ma ticres contenues. 

L'estomac et le duodenum sont ensuite reunis au contenu 
et laisses sous la garde du juge. Dans ce mcme vase on 
mettra l'cesophagc excise sous une ligature posee sous le 
menton, bien examine. On y placera egRlement l'intcstin 
grele et son COntenu, s; l'estomac a ete trou\'e vide. Enfin 
d'autres substances ou parties d'organes, sang, urine~ frag­
ments du foie, des reins, seront separement r~mis au jugc 
pour- examen ulterieur. L'urine doit etre conservcc dans un 
va~e separe; le sang aussi, si l'on attend quclque lumicrc 
de l'examen spectral. Toutes les autres maticres seront 
reunies dans un mcmc vase; chacnn de ces vases scra bou­
che, scclle, etiquetc. 

Si l'c.::eil nu dccouvrc que la muqueuse stomacale se 
distingue par un aspect trouble, un gonflement, il faut 
toujours le plus tot possible procedcr a l'examen microsco­
pique, et constater l'etat de(; glandes peptiques. 

Dans le cas ou l'estomac renferme deR corps suspects, 
debris de feuilles OU d'autres parties vegetales, residus d'a]i-

• ments d'origine animale, ii faut les examiner au micros­
cope. 

Les recherches microscopiques porteront specialement 
sur le contenu de l'estomac et de la portion superieure de 
l'intestin grele, determineront s'il y a empoisonnemcnt par 
des trichines; on rcservera, en outre, pour un examen ul te­
rieur, des parties musculaires (diaphragme, cou, thorax). 
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2
3. A utopsie cle noztJ1eau-nes. - Dans les autopsies de 

nouveau nes, ii faut ajouter aux recommandations ci-des-

sus les points suivants • , , . 

II faut d'abord chercher les signes permettant d etabhr la 

maturite et l'epoque de developpement de l'enfant, sa voir: 

longueur, poids de l'enfant, etat du systeme cutane et du 

cordon, nature et longueur des cheveux, dimensions des 

fontanelles, longueur des diametres longitudinal, trans 

versal, oblique de la tete; etat des yeux (membrane pupil­

laire), des cartilages du nez et de l'oreille, etat et longdeur 

des ongles, diarnetre transversal des cpaules et du bassin ; 

chez les g,1r'rons: etat du scrotum, situation des testicules; 

chez Jes filles. etat des parties sexuelles externes. Enfin, il 

faut s'assurer s'il existe un point osseux dans l'epiphyse 

inferieure du femur, et quelle est son etendue. Pour cela 

}'articulation est ouverte par une section transversale au­

des~us de la rotule, la jam be fortement flechie sous la 

cuisse, et la rotule enlevee. De minces tranches sont alors 

successivement detachees au scalpel jusqu'a ce qu'on soit 

am vc au plus grand diametrc du point osseux trouve et on 

en donne la mesure en millimetres. 

S'il a pparait de l'etat du rruit qu'il est ne avant la tren­

tieme semaine, on arrctera la l'autopsie, a moins que le 

juge ne commande expressement de la poursuivre. 

24. Docimasie. - Est-il probable que l'enfant est nH 

a pres la trentieme semaine, ii faut rechercher s'il a respire 

pendant ou apres l'accouchement, faire la docimasie pul­

monaire et proceder de la maniere suivante: 

a. Des J'ouverture de l'abdomen, reconna1tre la situation 

dL: diaphragme par rapport aux cotes correspondantes. 

C'est pourquoi chez les nouveau-nes la cavite abdominale 

doit etre ouverte d'abord et separement, et ensuite seule­

m~nt les cavit~s pectorale et cerebrale. Les organes abdo­

mtnaux ne dotvent cependant jamais etre disseqnes avant 

J'examen de la f")Oitr ne. 
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b. Avant l'ouverture de la poitrine, on posera une liga­
ture simple sur la trachee au-dessus du sternum. 

c. On ouvrira la poitrine, on etablira la dilatation des 
poumons et leur position, qui en depend, particulierement 
par rapport au pericarde. 

d. Ouvrir le pericarde, constater son ctat et celui du creur. 
e. Ouvrir Jes diverses cavites du creur, verifier Jeur con­

tenu et noter Jeur etat. 
f. Ouvrir par une incision Jongitudinale le larynx et Ja 

partie de la trachee superieure a la ligature, noter le con­
tenu et l'etat des parois. 

g. Couper la trachee au-dessus de la ligature et l'extraire 
a vec tou s les organes 

h. Apres avoir enJeve Je thymus et le creur. ii faut s'as­
surer si Jes poumons surnagent; on les place dans un vase 
assez grand, rempli d'eau puretfrakhe. 

i. Ouvrir la trachee et ses ramifications, bien examiner 
leur contenu. 

k.. Faire des incisions dans Jes poumons, observer si elles 
font entendre une crepitation, la quantite et la qualite du 
sang que fait sortir par les surfaces tranchees une Iegere 
compression. 

/. f nciser les poumons dans l'eau et ~·assurer s·il s'en 
echappe des bulles d'air. 

m. Chaque lobe separement, puis des port ons mo:ndres 
encore, seron t soumises au memes cpreu ves. 

n. Ouvrir le pharynx et noter son etat. 
o. Enfin~ si on soup<;onne que le poumon etait incapa­

ble d'admettre l'air par !'obstruction des vesicules (hepati­
sation) OU par des matieres etrnngeres ( meconium), il faut 
l'E'xaminer au microscope. 

2 5. A utres reclzerches. - Finalement, ii est du devoir 
des operateurs d'examiner tous Jes organes non denom mes 
clans ce reglement qui presenter:tient quelque lesion ou 
irregu Iarite. 
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26. Fermeture des cadavres ouverts. - Le chirurgien 
d'arrondissernent, .respectivernent le second rnedecin a~­
joint, est tenu, apres l'achevernent de l'autopsie et apres 
avoir eloigne les debris autant que possible, de refermer 
selon l'art les cavites du corps qui ont ete ouvertes. 

III. - REDACTION DU PROdS-\'ERBAL ET DU RAPPORT 

27. Confection du proces-verbal d'autopsie. -- Le juge 
rec;oit dans un protoco1e, irnmediaternent et sur place, tout 
ce qui concerne l'autopsie. Le Physicus (rnedecin du tribu­
nal) veillera a ce que les constatations techniques faites par 
les operateurs soient totalernent et litteralement consignees 
au protocole. 

Le juge sera invite de fair en sorte que la description et 
la constatation de chaque organe soient notees avant l'exa­
rnen de l'orwine suivant. 

28. Arrangement et conception du protocole. - Le Phy­
sicus ( rnedecin du tribunal) indiquera clairernent, positive­
rnent, et de rnaniere a etre compri~ du non-rnedecin, la 
partie du protocole d'autopsie qui contient les constatations 
techniques. II evitera done, autant que permet Ja clarte, 
d~ se ~ervir de toute expression scientifique etrangere en 
rendant cornpte des faits. 

Les deux divisions principales, exarnen externe et exa­
rnen interne, seront designees en lettres majuscules (A, B); 
les chapitres des ou vertures successives des cavites dans 
l'ordre prescrit seront indiques par les chiffres romains 
I, II, reunissant sous le II celles de la poitrine et del'abdo­
rneu. Dans le paragraphe cornprenant ces deux cavites, il 
faut J'~ borJ exposer les constatations indiquees au dernier 
alinea du oaragraphe r3; ensuite, sous a et b, celles faites 
sur les orµancs de la poitrine et de l'abdomen. 

Le resulrnt de l'examen isole de chaque partie sera portc 
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sous une rubrique de chiffres arabes. Ces chi!fres se sui­
vront sans interruption du commencement jusqu,a la fin 
du protocole, comme indication precise de ce qui a ete 
observe, non sous la forme de simples appreciations, par 
exemple enflamme, gangreneux, sain, normal, plaie, abces et semblables. 

Cependant, si pareilles designations lui paraissent facili­
ter la comprehension, le medecin peut les mettre entre 
parentheses, a la suite des observations effectives. 

Dans tous Jes cas, ii fant indiquer I"etat de repletion san­
guine de toute partie importante, meme donner une courte 
description et non pas seulement un vague jugement, par 
exemple : fort, modere, passablement, tres rouge, conges­tionne, anemie. 

Dans la description des parties, ii faut, avant de les cou­
per, noter leur grandeur, leur forme, leur couleur et leur consistance. 

29. Avis prealable. - L'autopsie terminee, les opera­
teurs donneront sommairement leur avis prealable sur le cas, sans fournir leurs motifs. 

Si, par Jes actes ou autrement, ils ont eu connaissance de 
faits qui influencent leur avis, ils les mentionneront brie­vement. 

Si le juge leur adresse des questions speciales, le proto­
cole indiquera que les reponses ont ete faites a la demande 
du juge. Dans tous les cas, l'avis considerera d'abord la 
cause de la mort dans la mesure de ce que fournit la cons­
tatation objective, ensuite la question de !'occasion crimi­nelle. 

II faut le dire expressement, si la cause de la mort n'a pu 
etre decouverte. rI ne suffit jamais de dire: la mort est due a une cause anterieure a la maladie, il faut nommer celle-ci. 

Dans Jes cas necessitant des recherches techniques ulte-
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rieures ou presentant des circonstances douteuses, il faut 

expressement re<:;en·er un second aYis motive. 

3o. Declarations additionnel/es sur les instrumetits. -

S'il existe sur le cadavre des lesions qui ont ete probable­

ment causes de la mort, et si on presume qu'elles ont ete 

effectuees a l'aide d'un instrument decouvert, les medecins, 

sur la demande du juge, compareront la lesion et !'instru­

ment et decideront quelles lesions ont pu ~tre produites par 

cet instrument, quelles conclusions la situation et la nature 

de la lesion permettront de tirer sur la maniere dont !'au­

teur s'en est servi et la force qu'il a deployee. . 
S'il n'est pas presente d'instrument, les operateurs auront 

a se prononcer, autant que les constatations le rendent pos­

sible, sur la maniere dont les lesions ont ete produites et la 

conformation de l'mstrument qui a ete employe. 

3 1. Rapport sur l'autopsie. - Lorsque les medecins 

sont requis de fournir un rapport d'autopsie (avis motive), 

ils doivent le dresser dans la forme suivante : 

Sans preambule inutile, on commence par le recit concis 

et exact du cas tel qu'il apparait de !'information, autant 

qu'on a pu en prendre connaissance, en ayant soin d'indi­

quer les folios des actes communiques. Ensuite, on repro­

duit textuellement avec les numeros les parties du protocole 

d'autopsie qui sont essentielles pour motiver les conclu­

sions; il est expressement recommande de s'abstenir de 

tout changement. 

Le libelle du rapport sera concis et clair, et ses motifs 

seront develnppes de maniere a etre comprehensibles et a 
convaincre meme un etranger a la science med,cale. Les 

medecins ne se serviront que d'expressions allemandes, de 

phrases faciles a comprendre. Ils s'abstiendront en general 

de citations litteraires. 

Si les juges soumettent lies questions speciales, il y sera 

repondu completement, et, s'il est possible, dans les memes 
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termes que les questions ont ete posees, OU bien on indi­
quera les ~otifs qui empechent de les resoudre. 

Le rapport devra etre signe par les deux operateurs et 
revetu de son sceau si c'est un Physicus qui a coopere. 

Tout rapport d'autopsie sera remis a l'autorite qui l'a 
requis dans le delai de quatre semaines. 

Ce reglement est declare rem placer celui du r 5 novem­
bre 1858 et rendu obligatoire p0ur Je personnel medical 
respectif. 

Berlin, 6 janvier 1875. 
Le ministre des Ajfaires religieuses. 

scolaires et medicates, 
FALK. 

ANNEXE III 

Organisation de la medecirte en Prusse 

(Kalender, 1884, p. 3, 4, 5). 

I. - L' A l lTORITE CENTRAL E . 

L'autorite centrale est le ministere de l'Instruction publi­
que, des Cultes et des Aff::iires medicales. La section medi­
cale de ce ministere compre~d, au-dessous du ministre, un 
directeur et des commissions consultatives. Le cercle d'ac­
tion du minister:.e comprend : r O la direction superieure de 
la police medicale et sanitaire; 2° la surveillance de la qua­
lification du rersonnel medical, l'emploi de celui-ci dans 
le service d'Etat: et le maintien de la di~cipline; 3o la haute 
surveillanr.e sur tousles etablissements prives ou publics ou 
sont re<;us Jes malades. 

Immediatement au-dessous du ministre sont placees les 
deux autorites suiv:mtes : 

a. La deputation scientifique pour Jes affaires mcdicales, 
a Berlin. 



-108 -

Le cercle d'action de cette deputation est ainsi defini par 

}'instruction du 23 janvier 1819 : « C'est une autorite scien­

tifique contmltative qui doit poursuivrele perfectionnement 

de la discipline medicale, concourir a ce perfectionnement 

en utilisant les resultats obtenus dans chaque temps, et 

faciliter ainsi la conduite de !'administration medicale. 

Elle doit done se considerer comme une reunion d'experts, 

et il Jui appartient notamment : 1 ° de determiner les prin­

cipes scientifiques sur lesquels repose !'administration de la 

medecine et qui, au point de vue theorique, doi°v ent etre la 

plus haute regle de !'experience clans les afiaires medicales, 

de suivre les progres de la science sous le rapport de leur 

influence sur le bien general, et, chaque fois que cela est 

utile et lui est demande, de communiquer au minbtere ses 

conseils et ses vues scientifiques; 2° elle doit donner un 

avis, quand le ministre le lui demande, dans tous les cas 

concernant !'administration de la medecine ou les affaires 

criminelles, pour reconnaitre les causes de mart, de maladie 

ou d'autres dommages (Beschredigung), aussi bien que 

dans toutes les affaires de justice, de police necessitant un 

avis medical, scientifique et d'expert; 3° elle est chargee 

de l'examen du haut personnel des fonctionnaires medicaux, 

quand cet examen n'appartient pas aux autorites provin­

ciales. >> 

b. Commission technique pour les affaires pharmaceu­

tiques. 

II. - LES AUTORITF.S PROVINCIALES. 

Colleges medicaux. - Le chef-lieu de chaque province 

pos~e~e un college medical sous la direction d'un president 

supeneur . 

. ~ercles d' action. - Les colleges medicaux sont des auto­

rites purement scientifiques et techniques donnant des con­

seils pour les reglements et pour les affaires medico-legales; 
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ils n'ont aucune autorite administrative. Leurs attributions 
sont les suivantes: 1 ° rapport et a vis sur les mesures gene­
rales relatives a la science et a l'art medical, sur la forma­
tion 9u personnel medical de fonctionnaires, !'organisation 
ou le perfectionnement des etablissements medicaux de la 
province, principalement si ces etablissements sont destines a l'enseignement et a la preparation du personnel medical; 
2° le projet ou la critique des plans generaux pour le per­
fectionnement de la police medicale de la province, et par­
ticulierement la revision des ordonnances, reglements, 
taxes, etc., et aussi, sur la rectification de ceux- ci, l'examen 
des affaires medico-legales, la critique des rapports d'ex­
perts, certificats, obduct1ons; 3° la proposition OU la cri­
tique des mesures generales de guerison OU de preservation 
des epidemies ou epizooties; 4 ° les recherches techniques 
im portantes pour la medecine, analyse d'eaux minerales,etc.; 
5° la composition d'ceuvres generales et de revues perio_ 
dig ues d'apres les documents fournis par l'autorite admi­
nistrative. 

III. - AuTORITEs DE CIRCONSCRIPTION (Regierungs Be:Jrk). 
(La circonscription est une subdivi~ion de la province). 

Chaque circonscription possede un conseiller medical 
auquel sont attribuees le, affaires de medecine et de sante 
au point de vue de la police, par exemple le commerce des 
medicaments, l'exercice illegal de la medecine, !'extirpation 
des habitudes et des prejuges contraires a la sante, les me­
sures contre les maladies transmissibles, les epidemies sur 
les hommes et les animaux, les etablissements de malades 
OU d'alienes, etc. 

Le conseiller medical peut se livrer a la pratique civile, a 
la condition que ses fonctions officielles n'en souffrent en 
rien. 

I 
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IV. - AuTORITES MEDICALES DE CERCLE (Kreis, le cercle, eS t 

une subdivision du Regicrung). 

Le conseiller provincial, corn me le fonctionnaire le plus 
eleve de la police du cercle, represente egalement la ~ol ice 
medicale, et, a ce titre, Il doit s'occuper de tout ce qm con­
cerne la sante publique dans son cercle: prendre les me­
sures propres a arreter !'extension des epidemies, assurer 
Jes secours necessaires aux malades, veiller sur les moyens 
de vie au point de vue hygienique, assurer !'execution des 
mesures relatives aux epizooties, enfin surveiller dans son 
cercle tous les etablissements consacres aux pauvres et aux 
malades. 

Dans la partie medicale de ses fonctions, le conseiller 
provincial est aide par le medecin de cercle (Kreisphysicus) 
qui lui sert de conseil technique. Celui-ci, q uoique con­
trole pour l'exercice de ses fonctions par le conseiller pro­
vincial, ne lui est pas subordonne. 

Lesfonctionnaires medicaux du cercle. - Dans chaque 
cerble il y a, comme fonctionnaires medicaux: un medecin 
(Kreisphysicus), un . irurgien et un veterinaire. 

a. L_e Kreisphysicus est nomme par le ministre des af­
faires medicales: il doit ~tre docteur en medecine, approuve 
comme medecin, et de plus, avoir rec;u une qualification 
speciale de son emploi a la suik d'un examen passe devant 
la « Deputation scientifiq ue » Ces fonctionnaires repre­
sentent l'autorite de circonscription au point de vue de la 
police medicale et sanitaire; ils ont la surveillance ou le 
controle du personi:ieI medical du cercle, ainsi que des 
etablissements medicaux; ils sont charges de !'execution 
et de la surveillance de toutes les mesures generales d'hy­
giene publique. An point de vue judiciaire, ils sont Jes ex­
perts employes dans tous les cas criminels ou civils qui ne-



cessitcnt un a vis medical; ils font les autopsies medico­legales. 

Dans Ies villes de Berlin et de Breslau, les fonctions 
sanitaires et de police sanitaire des fonctionnaires medi­caux sont dedoublees. 

b. Le chirurgien de cercle (Kreiswundartz) est nomme 
par le ministre; il est subordvnne au Kreisphysicus et s'oc­
cupe, comme celui-ci, des affaires de police medicale. II 
participe aux autopsies medico-legales, en presence et sous la direction du Kreisphysicus. 

I 
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